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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Tribunal international charge de juger les personnes 
accusees de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire de i’ex- 
Yougoslavie depuis 1991 

Tribunal international charge de juger les 
personnes accusees d’actes de genocide ou d’autres 
violations graves du droit international humanitaire 
commis sur le territoire du Rwanda et les citoyens 
rwandais accuses de tels actes ou violations commis 
sur le territoire d’Etats voisins entre le l er janvier et 
le 31 decembre 1994 

Lettre datee du l er aout 2016, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
President du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux (S/2016/669) 

Rapport du Tribunal international pour I’ex- 
Yougoslavie (S/2016/670) 

Lettre datee du 17 novembre 2016, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
President du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux (S/2016/975) 

Lettre datee du 17 novembre 2016, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
President du Tribunal international charge 
de juger les personnes accusees de violations 
graves du droit international humanitaire 
commises sur le territoire de I’ex-Yougoslavie 
depuis 1991 (S/2016/976) 

Le President (parle en espagnoT) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de la Bosnie-Herzegovine, de 
la Croatie, du Rwanda et de la Serbie a participer a la 
presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnalites 
suivantes, appelees a presenter un expose, a participer a la 
presente seance : M. Carmel Agius, President du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie; M. Theodor 
Meron, President du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux; 
et M. Serge Brammertz, Procureur du Tribunal penal 


international pour l’ex-Yougoslavie et Procureur du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2016/669, qui contient une lettre datee 
du l er aout 2016, adressee au President du Conseil de 
securite par le President du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux. J’appelle egalement l’attention des membres 
sur le document S/2016/670, qui contient le rapport 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie. 
J’appelle par ailleurs l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2016/975, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 17 novembre 2016, adressee au President 
du Conseil de securite par le President du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux. Enfin, j’appelle l’attention des 
membres sur le document S/2016/976, qui contient le 
texte d’une lettre datee du 17 novembre 2016, adressee 
au President du Conseil de securite par le President du 
Tribunal international charge de juger les personnes 
accusees de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire de l’ex- 
Yougoslavie depuis 1991. 

Je donne maintenant la parole au juge Agius. 

Le juge Agius ( parle en espagnol) : Je voudrais 
tout d’abord exprimer mes sinceres felicitations au 
representant de l’Espagne de l’accession de son pays a 
la presidence du Conseil pour le mois de decembre. Son 
pays est connu pour son appui indefectible a la justice 
internationale et a ete, en tant que membre du Conseil de 
securite en 1993, une force indispensable a la creation 
du Tribunal. 

(Vorateur poursuit en anglais) 

Je saisis cette occasion pour vous remercier, 
Monsieur le President, ainsi que votre pays, l’Espagne, 
mais aussi l’Angola, la Malaisie, la Nouvelle-Zelande 
et le Venezuela, tous membres sortants du Conseil de 
securite, du soutien sans reserve qu’ils ont apporte au 
Tribunal. Parallelement, j’accueille chaleureusement 
les nouveaux membres du Conseil de securite, qui 
accompagneront le Tribunal jusqu’a la fin de son 
mandat. Je me rejouis de travailler avec eux en 2017. 
Je souhaite egalement remercier le Groupe de travail 
informel du Conseil de securite, preside par l’Uruguay, 
ainsi que le Bureau des affaires juridiques. 
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Au nom de tous les juges et des membres du 
personnel du Tribunal penal international pour Pex- 
Yougoslavie (TPIY), je tiens a feliciter le Conseil de 
securite de sa prompte reaction a la demande urgente 
du Tribunal concernant la composition de la Chambre 
d’appel. En plus d’avoir ete adoptee tres rapidement, la 
resolution 2306 (2016), qui modifie le Statut du Tribunal, 
a egalement demontre Tempressement et l’engagement 
du Conseil de securite a soutenir le Tribunal. 

Le rapport sur la strategie d’achevement des 
travaux (voir S/2016/976) que le Conseil a entre les mains 
reflete le dynamisme et la diligence dont le Tribunal 
a continue de faire preuve depuis le dernier rapport 
(voir S/2016/454) qu’il lui a soumis. Le Tribunal, auquel 
il ne reste plus qu’un proces en premiere instance, un 
proces en appel et une affaire d’outrage a juger, arrive 
a la fin de son mandat, mais tout n’est pas pour autant 
termine : il nous reste de grands defis a relever dans 
l’annee a venir. Comme le Conseil pourra le constater, 
l’arret dans l’affaire Stanisic et Zupljanin a ete rendu au 
cours de la periode consideree, et je peux confirmer que 
le jugement dans Taffaire Mladic et l’arret dans l’affaire 
Prlic et consorts devraient etre rendus comme prevu, en 
novembre 2017 au plus tard. Il a par ailleurs ete mis fin 
a la procedure engagee contre Goran Hadzic, a la suite 
du deces de l’accuse. 

Le Tribunal doit ses progres constants aux efforts 
soutenus de l’ensemble des juges et du personnel, que 
je remercie sincerement de leur travail exceptionnel et 
leur devouement. Vu les estimations concernant la date 
d’achevement de ces affaires, j’ai recemment soumis une 
derniere demande de prorogation du mandat des juges. 
Je dis « derniere » a dessein, car je suis convaincu que 
le Tribunal fermera ses portes fin 2017. J’ai bon espoir 
que le Conseil de securite considerera favorablement 
ma demande. 

Les membres du Conseil verront egalement 
qu’une partie du rapport susmentionne est specialement 
consacree a 1’evaluation menee en debut d’annee par 
le Bureau des services de controle interne (BSCI) qui, 
conformement a la resolution 2256 (2015), rend compte 
de la mise en oeuvre des recommandations du BSCI 
par le Tribunal. Je souhaite assurer a l’ensemble des 
membres du Conseil de securite que le Tribunal a pris 
1’evaluation menee par le BSCI et les recommandations 
formulees tres au serieux. Le Tribunal a fait tout ce 
qui etait envisageable et pertinent, en gardant a l’esprit 
notre interet mutuel que le Tribunal acheve tous les 
travaux judiciaires d’ici au 30 novembre 2017. Les 


efforts deployes par le Tribunal doivent par consequent 
etre mesures eu egard au contexte et a la finalite de cet 
engagement important. 

J’attire l’attention du Conseil sur la troisieme 
recommandation du BSCI, que le Tribunal a 
partiellement mise en oeuvre. Un code de deontologie 
s’appliquant aux juges du Tribunal a ete adopte a 
l’unanimite, avec effet immediat, lors de la reunion 
pleniere des juges du 6 juillet. Faute de temps et de 
ressources, le Tribunal n’a pas adopte la recommandation 
concernant le mecanisme disciplinaire, meme si les 
juges ont considere que son elaboration etait hautement 
souhaitable. Les juges du TPIY savent qu’ils ne sont pas 
au dessus des lois, qu’ils sont les garants du systeme 
judiciaire et devraient avoir a repondre de toute violation 
de leurs obligations ethiques ou professionnelles. Le 
rapport indique egalement que l’absence de mecanisme 
disciplinaire est un probleme systemique qui concerne 
d’autres cours et tribunaux ainsi qu’un grand nombre 
de hauts responsables, au sein du systeme des Nations 
Unies, qui ne sont pas des fonctionnaires. Le Tribunal 
propose done que l’Assemblee generate examine la 
question plus globalement, au niveau organisationnel. 

De maniere generate, 1’evaluation menee par 
le BSCI a ete utile. Le Tribunal regrette neanmoins 
qu’elle ait ete menee a la toute fin de son mandat et 
qu’il n’ait, par consequent, pas pu mettre en oeuvre 
certaines des recommandations formulees. En outre, 
1’evaluation du BSCI se concentrait sur la rentabilite, 
en faisant pratiquement abstraction d’autres indicateurs 
tels que l’efficacite et, plus important encore, l’equite 
de la procedure et les garanties procedurales. Il y 
a eu meprise sur la fonction et l’objectif premiers du 
Tribunal - a savoir rendre la justice - et sur sa nature 
unique d’institution judiciaire internationale. 

J’en viens a present a un autre sujet. Un 
probleme institutionnel systemique pese sur la justice 
internationale : la politique. Si le Tribunal est conscient 
qu’une cooperation avec le TPIY peut soulever des 
questions sensibles au niveau politique, celles-ci ne 
sauraient etre une excuse pour ne pas cooperer. La 
cooperation est une responsabilite essentielle decoulant 
du Statut du Tribunal lui-meme, et elle reflete la volonte 
collective du Conseil de securite dans notre lutte 
commune contre l’impunite. 

Je fais reference a l’affaire d’outrage Jojic et 
consorts, dans laquelle la Republique de Serbie n’a pas 
encore execute les mandats d’arret qui ont ete delivres 
contre les trois accuses il y a 22 mois. Elle n’a en 
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outre soumis aucun rapport sur la situation depuis le 
mois de mai 2016. La Chambre de premiere instance 
saisie de l’affaire m’a informe en septembre que la 
Serbie continuait de ne pas cooperer, en violation de 
l’article 29 du Statut du Tribunal. Par ailleurs, la semaine 
derniere, la Chambre de premiere instance a leve la 
confidentialite des mandats d’arret internationaux 
portant ordre de transferement concernant ces trois 
accuses qui avaient ete decernes en octobre dernier. 
Je demande done l’assistance du Conseil de securite a 
ce sujet. En particulier, je l’invite fermement a veiller 
a ce que la Serbie s’acquitte des obligations que lui 
impose l’article 29 du Statut du Tribunal et execute les 
ordonnances rendues par le Tribunal. Ce dernier appelle 
en outre tous les Etats Membres a executer les mandats 
d’arret internationaux et les ordres de transferement. 

Par le passe, le Conseil de securite a somme des 
Etats de cooperer avec le Tribunal conformement aux 
obligations que leur faisait Particle 29 du Statut. Rien 
ne justifie qu’il en soit autrement dans cette affaire 
d’outrage, d’autant que l’integrite de l’administration de 
la justice par le Tribunal est en jeu. En effet, l’outrage 
au Tribunal sape la capacite de ce dernier de mener des 
procedures judiciaires efficaces et equitables. En outre, 
le fait que la Serbie ait coopere par le passe n’excuse 
pas son absence de cooperation actuelle ni ne la libere 
des obligations qui sont les siennes. Si l’affaire Jojic et 
consorts n’est pas entendue et close avant la fin du mois 
de novembre 2017, cela portera un serieux coup a tous 
les efforts deployes pendant pres d’un quart de siecle par 
le Conseil et le Tribunal pour etablir les responsabilites. 
J’ai bon espoir que le Conseil de securite prendra les 
mesures necessaires afin d’eviter un tel echec pour la 
justice internationale. J’assure le Conseil que si j’insiste 
pour que l’affaire soit entendue, ce n’est pas pour tenter 
de prolonger l’existence du Tribunal. Le Tribunal 
ne demande qu’a juger cette affaire rapidement, en 
conformite avec les garanties procedurales et le droit a 
un proces equitable. 

Je suis tres honore de mener a son terme une 
institution de l’envergure du TPIY, meme si cette tache 
est loin d’etre aisee. En effet, les membres du Conseil sont 
tous bien au fait de la derniere question que j’aimerais 
aborder et qui concerne la situation du Tribunal en 
matiere de personnel. Qu’il me soit permis de souligner 
que l’engagement que j’ai pris de conclure les travaux 
du Tribunal dans les delais est inebranlable. Je me sens 
toutefois oblige de continuer de soulever cette question 
parce qu’elle touche a des circonstances echappant a 
mon controle et qu’elle affecte considerablement le 


fonctionnement du Tribunal. Force est de constater que 
si rien n’est fait, l’attrition du personnel augmentera le 
risque que le Tribunal ne soit pas en mesure de clore les 
dernieres affaires d’ici a la fin du mois de novembre 2017. 
Dans ce contexte, le Tribunal a elabore pour examen 
a l’Assemblee generate une proposition, qui fait l’objet 
de discussions avec le Secretariat. Si elle est adoptee, 
cette proposition permettra de reduire les risques que 
pose l’attrition du personnel, et j’espere vraiment que 
les Etats Membres l’appuieront. Le Tribunal ayant 
explore toutes les options envisageables, nous nous en 
remettons a present a l’Organisation des Nations Unies 
pour trouver une solution adequate. 

Pour conclure, n’oublions pas que l’elaboration 
d’un systeme de justice internationale est un projet de 
longue haleine et que, au regard de l’histoire, nous n’en 
sommes qu’au commencement. Le Tribunal a joue un 
role immense dans ces debuts. Non seulement il a change 
la faqon dont nous pensons l’impunite et y reagissons, 
mais il a aussi servi de puissant catalyseur pour etablir 
d’autres cours et tribunaux internationaux. Alors que 
nous nous appretons a entrer dans la derniere annee 
d’activite du Tribunal, les sujets de reflexion et de fierte 
ne manquent pas. Le Tribunal se rejouit a la perspective 
de terminer ses dernieres affaires et consolider son 
important heritage au cours de l’annee 2017, et de 
continuer de travailler avec le Conseil de securite a 
l’achevement definitif de sa mission. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
juge Agius de son expose. 

Je donne maintenant la parole au juge Meron. 

Le juge Meron (parle en anglais) : C’est un 
honneur de prendre la parole une fois de plus au Conseil 
de securite, et je felicite a cette occasion l’Espagne 
pour son accession a la presidence du Conseil ce mois- 
ci. J’exprime egalement ma reconnaissance au Groupe 
de travail informel sur les tribunaux internationaux 
du Conseil de securite pour son soutien au Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux, et a l’Uruguay pour sa direction 
competente de ce groupe. Enfin, j’exprime ma profonde 
gratitude au Secretaire general adjoint aux affaires 
juridiques et Conseiller juridique de l’Organisation des 
Nations Unies, M. Miguel de Serpa Soares, au Sous- 
Secretaire general aux affaires juridiques, M. Stephen 
Mathias, et a leurs collegues du Bureau des affaires 
juridiques pour leur assistance continue, d’une 
importance capitate. 
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Ilya moins de deux semaines, nous avons ouvert 
les nouveaux locaux de la division du Mecanisme 
a Arusha. S. E. M me Samia Suluhu Hassan, Vice- 
Presidente de la Republique-Unie de Tanzanie, nous a 
fait l’honneur de presider la ceremonie d’inauguration, 
a laquelle M. de Serpa Soares representait le 
Secretaire general. Ces nouveaux locaux n’auraient 
pas pu voir le jour sans la generosite exceptionnelle du 
Gouvernement tanzanien. Le succes de ce projet tient 
egalement, pour une tres large part, au devouement du 
Greffier du Mecanisme, M. John Hocking, et de ses 
collaborateurs. Je saisis cette occasion pour exprimer 
toute ma reconnaissance a M. Hocking pour son travail 
exceptionnel au service du Mecanisme depuis 2012, et 
souhaiter sincerement la bienvenue a M. Olufemi Elias, 
recemment nomme, qui sera le prochain Greffier. 

Dans les nouveaux locaux, un espace specifique 
permet de conserver dans la Division du Mecanisme 
a Arusha les archives du Tribunal penal international 
pour le Rwanda et celles du Mecanisme, comme l’a 
exige le Conseil. Je signale que le Gouvernement de la 
Republique du Rwanda m’a recemment fait savoir par 
l’intermediaire de ses plus hauts representants que, 
tout en acceptant le principe consacre par le Statut du 
Mecanisme, a savoir que TOrganisation des Nations 
Unies garde la propriety des archives et en assure la 
gestion, il est fermement convaincu que les archives 
devraient etre physiquement situees au Rwanda. Nos 
nouveaux locaux d’Arusha allient sobriete dans la 
conception, efficacite dans l’utilisation des ressources 
et respect des meilleures pratiques sur une multitude 
de plans, des exigences auxquelles nous nous efforqons 
d’ailleurs de satisfaire dans tous les domaines de nos 
activites. II faut ici signaler que les batiments ont ete 
acheves sans depassement du budget, car le Mecanisme 
n’est pas seulement un symbole pour ce qui est d’etablir 
les responsabilites et de faire prevaloir l’etat de droit, 
il est aussi pour la justice internationale un modele 
nouveau - celui d’une structure petite et efficace, sans 
couts excessifs - qui doit reussir si Ton veut que la justice 
internationale et la lutte pour mettre fin a l’impunite 
soient, elles aussi, couronnees de succes a long terme. 

Comme il est precise dans mon rapport ecrit 
(voir S/2016/669), le Mecanisme a realise des avancees 
notables sur un certain nombre de plans au cours 
des six derniers mois, des affaires dont il est saisi au 
developpement de son cadre reglementaire. Dans les 
affaires Karadzic et Seselj, portees devant la Chambre 
d’appel du Mecanisme, la redaction des memoires est en 
cours et, dans l’affaire Stanisic et Simatovic, qui va etre 


rejugee, la conference prealable au proces est prevue au 
premier trimestre de 2017. Parmi les 214 decisions et 
ordonnances rendues pendant la periode ecoulee, pres 
de 40% etaient relatives a des demandes de consultation 
d’informations confidentielles - c’est l’une des 
nombreuses formes que prend l’assistance fournie par 
le Mecanisme aux juridictions nationales. Ces travaux 
ont ete realises malgre les effectifs trop peu nombreux 
des Chambres. Le Mecanisme a egalement pris les 
dispositions necessaires pour etre totalement autonome a 
la fin de 2017, tout en continuant d’assurer des fonctions 
majeures comme la protection des temoins vulnerables. 

Le Mecanisme est en mesure de faire beaucoup 
par lui-meme, mais il depend aussi de la cooperation 
exterieure. Il a vivement apprecie l’assistance que le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie lui a 
fournie et le soutien apporte par ses deux pays hotes. 
Le Mecanisme continue de dependre de la cooperation 
des Etats Membres pour ce qui est de l’arrestation des 
derniers fugitifs, de l’execution des peines, et de la 
solution a apporter a la question delicate des personnes 
acquittees ou liberees qui se trouvent actuellement a 
Arusha. J’invite tous les Etats Membres a appuyer nos 
efforts dans ces domaines. 

C’est dans ce contexte que je suis, en tant que 
President de cette institution, dans Tobligation de 
soulever une grave question, celle de la detention 
continue du juge Aydin Sefa Akay, qui met en peril la 
bonne execution par le Mecanisme de sa mission. J’ai 
deja informe sur cette question les membres du Conseil 
de securite. L’independance de la justice est une pierre 
angulaire de l’etat de droit, et la pratique constante et 
ancienne est d’octroyer aux juges internationaux des 
privileges et immunites afin de proteger l’exercice en 
toute independance de leurs fonctions judiciaires. Le 
Statut du Mecanisme, adopte par le Conseil agissant en 
vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 
est conforme a cette pratique en ce qu’il accorde aux 
juges du Mecanisme l’immunite diplomatique pour les 
periodes pendant lesquelles ils exercent des fonctions 
pour le Mecanisme. En vertu de ce cadre juridique, le 
juge Akay beneficie de l’immunite diplomatique depuis 
qu’il a ete affecte, le 25 juillet 2016, a la procedure en 
cours dans l’affaire Ngirabatware, et il continue d’en 
beneficier jusqu’a la cloture de cette procedure. A mon 
grand regret, nonobstant l’immunite diplomatique a 
laquelle il a droit, le juge Akay est maintenu en detention 
et n’est pas en mesure de s’acquitter de ses fonctions de 
juge dans cette affaire. 
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Certains veulent croire que remplacer le juge 
Akay au sein du college de la Chambre d’appel charge 
de l’affaire Ngirabatware denouerait, du point de vue du 
Mecanisme, cette situation et permettrait la poursuite 
de la procedure. Pour ma part, je serai clair : au regard 
du droit et de la justice, je ne peux tout simplement 
pas envisager cette solution. Je ne vois pas comment, 
dans les circonstances presentes, on peut, d’un cote, 
pretendre respecter pleinement le principe fondamental 
de l’independance de la justice et, de l’autre, ecarter 
officiellement le juge Akay du college auquel il a ete 
affecte. C’est pourquoi j’appelle les membres du Conseil 
de securite a faire tout ce qui est en leur pouvoir pour 
qu’une solution satisfaisante soit rapidement trouvee. 

Pour terminer, je souhaiterais dire aux autorites 
turques qu’en soulevant la question de la detention 
du juge Akay devant le Conseil de securite, je ne fais 
qu’obeir au devoir que j’ai en tant que President du 
Mecanisme de defendre cette institution et de faire 
appliquer le droit par lequel elle est regie. Ce n’est 
pas une tache facile, et je veux souligner mon profond 
respect pour le droit qu’ont tous les Etats - la Turquie 
comprise - de prendre, dans le cadre de l’etat de droit, 
toutes les mesures qu’ils jugent necessaires pour 
faire respecter l’ordre public et repondre ainsi a leurs 
preoccupations legitimes. Dans le meme temps, tous 
les Etats doivent s’acquitter des obligations que leur 
imposent les resolutions adoptees par le Conseil en 
vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 
Dans ces circonstances, j’appelle le Gouvernement de la 
Turquie, dont la longue tradition juridique est fermement 
ancree dans l’Histoire, a remettre le juge Akay en liberte 
dans un esprit d’humanite, afin qu’il puisse s’acquitter 
de ses fonctions de juge du Mecanisme dans l’affaire 
Ngirabatware. Par cet acte, le Gouvernement turc non 
seulement temoignera du soutien qu’il apporte a un 
tribunal cree en vertu du Chapitre VII, mais jouera aussi 
un role crucial en permettant au Mecanisme de mener a 
bien la mission importante qui lui a ete confiee. 

Le President ( parle en espagnol) : Je remercie le 
juge Meron de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Brammertz. 

M. Brammertz {parle en anglais) : 
Conformement a mes doubles fonctions, je vais evoquer 
aujourd’hui les activites du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et celles du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des Tribunaux penaux internationaux, a Arusha et a 
La Haye. 


Mes Bureaux se concentrent sur trois priorites : 
mener rapidement a bien les proces en premiere instance 
et en appel; rechercher et arreter les huit derniers 
accuses du Tribunal penal international pour le Rwanda 
(TPIR) encore en fuite; et fournir une assistance aux 
juridictions nationales chargees des poursuites pour 
crimes de guerre, crimes contre l’humanite et genocide. 

Je commencerai par faire le point sur les proces 
en premiere instance et en appel. A La Haye, le Tribunal 
entame la phase finale de son mandat. Seules deux 
affaires sont encore en cours, et il est toujours prevu 
que le Tribunal achevera ses travaux avant la fin de 
l’annee prochaine. Cette semaine, mon Bureau presente 
son requisitoire dans le proces de Ratko Mladic, Tune 
des affaires les plus complexes et les plus importantes 
de l’histoire du Tribunal. Ratko Mladic a ete l’un 
des derniers fugitifs du Tribunal, et son arrestation 
en 2011 a ete un moment marquant pour les victimes et 
pour la justice penale internationale. Dans le cadre de ce 
proces, mon Bureau a presente les temoignages de plus 
de 150 personnes et plus de 7 800 pieces a conviction afin 
de prouver que Ratko Mladic est coupable des 11 chefs 
retenus contre lui dans l’acte d’accusation, y compris du 
genocide commis a Srebrenica et dans les municipalites 
de Bosnie-Herzegovine concernees. Le jugement dans 
l’affaire Mladic devrait etre prononce en novembre 2017. 

Pour ce qui est des procedures en appel au 
TPIY, un arret a ete rendu le 30 juin 2016 dans l’affaire 
Stanisic et Simatovic, confirmant les peines de 22 annees 
d’emprisonnement imposees par la Chambre de premiere 
instance. Dans l’affaire Prlic, mon Bureau continue de 
se preparer en vue du proces en appel, qui devrait avoir 
lieu au printemps 2017. 

Pendant la periode consideree, il a ete mis fin a 
la procedure engagee contre Goran Hadzic a la suite 
du deces de ce dernier en Serbie. Mon Bureau regrette 
vivement que le proces n’ait pas ete mene a bien et n’ait 
abouti a aucune condamnation relativement aux crimes 
qui etaient reproches a Goran Hadzic. Nous partageons 
le desarroi et la deception des victimes. Il serait utile de 
tirer les enseignements de cette affaire et de prendre la 
peine d’y reflechir. 

S’agissant des proces en premiere instance et en 
appel en cours a la Division du Mecanisme La Haye, 
la mise en etat se poursuit dans l’affaire Stanisic et 
Simatovic, et le nouveau proces dans cette affaire 
devrait debuter au cours du premier trimestre 2017. 
Dans les procedures en appel dans les affaires Seselj 
et Karadzic, nous avons depose nos memoires d’appel. 
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respectivement le 18 juillet et le 5 decembre 2016. Nous 
travaillons intensement a la reponse que nous fournirons 
aux 50 moyens d’appel souleves par l’equipe chargee de 
la defense de Radovan Karadzic. 

Pour ce qui est de la Division d’Arusha, aucune 
procedure en premiere instance ou en appel n’est 
actuellement en cours. Cependant, au cours de la 
periode consideree, mon Bureau a mene deux enquetes, 
l’une dans le cadre d’une affaire d’outrage et l’autre liee 
a une affaire close. En outre, mon Bureau continue de 
suivre cinq affaires du TPIR qui ont ete renvoyees pour 
etre jugees devant les juridictions nationales du Rwanda 
et de la France. 

II est a noter que, pendant la periode a l’examen, 
la Chambre d’appel du Mecanisme a rendu dans l’affaire 
Uwinkindi une decision par laquelle elle a rejete la 
demande presentee par l’accuse aux fins de l’annulation 
de l’ordonnance de renvoi de son affaire au Rwanda et 
reaffirme que les conditions etaient reunies pour que les 
proces menes dans ce pays soient equitables. Mon Bureau 
espere que cette evolution positive encouragera les Etats 
tiers a poursuivre leur cooperation avec le Rwanda en 
matiere d’extradition et dans les procedures connexes. 

La cooperation des pays de l’ex-Yougoslavie 
avec le Bureau du Procureur du TPIY et le Bureau 
du Procureur du Mecanisme demeure essentielle a 
l’achevement de notre mandat, en particulier pour mener 
a bien les proces en premiere instance et en appel. Mon 
Bureau se fait l’echo des serieuses preoccupations que 
le President Carmel Agius a exprimees au sujet de la 
Serbie, qui continue de manquer a son obligation de 
cooperer avec le TPIY. Nous nous joignons au President 
pour exhorter, une nouvelle fois, la Serbie a se reengager 
dans la voie de la pleine cooperation. 

Notre deuxieme priorite est de rechercher et 
d’arreter les huit derniers accuses du TPIR encore en 
fuite. Toutes les victimes partagent un meme espoir : 
voir juges les auteurs des crimes qu’elles ont subis. C’est 
pourquoi il demeure essentiel que ces huit fugitifs soient 
arretes et traduits en justice. 

Au cours de la periode consideree, nous avons 
termine notre examen global des recherches effectuees 
a ce jour et d’importantes mesures sont actuellement 
prises pour resoudre les problemes mis en lumiere. 
Mon Bureau espere pouvoir annoncer a l’avenir que ces 
nouveaux efforts auront porte leurs fruits. 

Notre derniere priorite est d’aider les juridictions 
nationales a juger les auteurs de crimes de guerre 


commis sur le territoire de l’ex-Yougoslavie et du 
Rwanda. Pour ce qui est du Rwanda, mon Bureau 
continue de cooperer etroitement avec l’Organe national 
de poursuite judiciaire et le Procureur general. Cette 
cooperation demeure efficace et sans heurts et il n’y a 
rien a signaler a ce sujet. Mon Bureau souligne sur ce 
point le fait que la recherche des fugitifs ne se limite 
pas aux huit dernieres personnes mises en accusation 
par le TPIR. Les autorites rwandaises ont identifie 
plus de 500 suspects qui se trouvent dans d’autres 
pays. Ces dossiers doivent etre traites et des poursuites 
doivent etre engagees lorsque des preuves suffisantes 
de culpabilite existent. Mon Bureau encourage les Etats 
tiers a cooperer avec les autorites rwandaises afin que 
ces affaires soient menees a terme. 

En ce qui concerne l’ex-Yougoslavie, la 
situation est malheureusement plus mitigee. Meme si 
l’etablissement des responsabilites pour les crimes de 
guerre se poursuit, sur le plan politique, les choses 
evoluent dans la mauvaise direction. Mon Bureau 
reconnait que des resultats sont accomplis dans le cadre 
des poursuites engagees a l’echelle nationale pour les 
crimes de guerre. A titre d’exemple, citons que le parquet 
de Bosnie-Herzegovine a fait fond sur des resultats 
obtenus dans des affaires de categorie 2 en continuant 
de dresser des actes d’accusation importants concernant 
des suspects de haut rang et de rang intermediate et des 
crimes trop peu pris en compte par le passe, comme les 
violences sexuelles commises en temps de guerre. 

Cela etant, au cours de la periode consideree, 
la cooperation judiciaire regionale a connu un serieux 
revers, les autorites serbes n’ayant pas execute la 
condamnation pour crimes de guerre prononcee il y a 
plus d’un an dans l’affaire Djukic. La Serbie a adopte la 
Strategic nationale de poursuite en matiere de crimes de 
guerre et le Plan d’action lie au chapitre 23, mesures que 
mon Bureau a saluees a plusieurs reprises. Or, jusqu’a 
present, il n’y a guere d’elements qui donnent a penser 
que ces mesures sont mises en oeuvre. Le Gouvernement 
serbe n’a pas nomme de nouveau procureur general 
charge des crimes de guerre depuis pres d’un an. Les 
effectifs et les ressources supplementaires qui avaient 
ete promis, et dont le parquet de la Serbie charge des 
affaires de crimes de guerre a grandement besoin, n’ont 
pas encore ete fournis. A ce jour, rien n’a ete fait pour 
ameliorer la capacite du service special charge d’enqueter 
sur les crimes de guerre au sein de la police. Pendant ma 
derniere visite a B elgrade, j ’ai souligne qu’aucun progres 
en matiere de justice pour les crimes de guerre ne serait 
realise si la Serbie n’entreprenait pas les demarches 
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prevues dans la Strategie nationale de poursuite en 
matiere de crimes de guerre et le Plan d’action. Les 
autorites serbes m’ont assure qu’elles prendraient des 
mesures immediates, mais malheureusement, elles ne 
Pont pas fait. 

En ce qui concerne la Croatie, il existe toujours 
un decalage entre l’engagement officiellement pris 
en faveur de la poursuite des auteurs les crimes de 
guerre et ce qui se passe dans la realite. Comme il a 
ete dit precedemment, la politique du Gouvernement 
create entrave la cooperation judiciaire dans certaines 
affaires de crimes de guerre, notamment celles de 
categorie 2 preparees par mon Bureau. Nous avons 
entendu les preoccupations des autorites creates, mais 
force est de constater que, quel que soit l’objectif vise 
par leur politique actuelle, celle-ci equivaut a une 
ingerence politique dans le processus judiciaire. Mon 
Bureau exhorte une fois de plus la Croatie a adopter 
une politique qui soit conforme a ses engagements. 
Comme mon Bureau l’avait fait savoir il y a six mois, 
ce probleme et d’autres questions politiques nuisent aux 
poursuites pour crimes de guerre a l’echelle nationale. 
Concretement, les affaires ne progressent pas et la 
cooperation judiciaire regionale est mise a mal. 

Mon Bureau est egalement preoccupe par le fait 
que les hommes politiques et les hauts fonctionnaires 
de la region entament la confiance dans la capacite 
des autorites judiciaires etablir les responsabilites 
pour les crimes de guerre, et remettent en question 
l’independance et l’impartialite du pouvoir judiciaire. 
Cette situation menace concretement l’etat de droit 
dans toute la region. Les reactions observees a la 
suite de l’arrestation recente de 10 suspects a Orasje, 
en Bosnie-Herzegovine, illustrent parfaitement cette 
tendance inquietante. 

De plus, la glorification des criminels de guerre se 
poursuit dans l’ensemble de la region, comme le montre 
la decision de l’Assemblee nationale de la Republika 
Srpska de decorer officiellement des personnes 
reconnues coupables de crimes de guerre. Sans un etat 
d’esprit et un climat politique propices a la justice pour 
les crimes de guerre, il sera extremement difficile de 
repondre aux attentes legitimes du public, qui souhaite 
que les responsabilites soient veritablement etablies. 

Mon Bureau demande aux autorites de la region 
d’agir de faqon responsable et de s’abstenir de politiser 
les enquetes et les poursuites en cours. Mon Bureau 
exhorte egalement la Bosnie-Herzegovine, la Croatie et 
la Serbie a se reengager sur la voie d’une cooperation 


regionale constructive, ainsi qu’a prendre rapidement des 
mesures pour retablir la confiance dans les juridictions 
penales chargees d’etablir les responsabilites pour les 
crimes de guerre. La communaute international peut 
apporter sa pierre a l’edifice en recourant a des mesures 
d’incitation et a des politiques de conditionnalite. 
Comme toujours, mon Bureau est pret a collaborer 
avec les pays de l’ex-Yougoslavie et a encourager les 
initiatives destinees a accroitre la confiance mutuelle et 
a renforcer l’etablissement des responsabilites. 

Sur une note plus positive, le Bureau du 
Procureur du Mecanisme continue de recevoir, de la part 
d’homologues et de gouvernements du monde entier, de 
nombreuses demandes d’assistance pour renforcer les 
capacites en matiere d’etablissement des responsabilites 
pour crimes de guerre a l’echelle nationale. A l’heure 
ou la justice internationale est au cceur d’importantes 
discussions, tous devraient convenir du fait que, pour 
aller de l’avant, il faut veiller a ce que les juridictions 
nationales soient en mesure de poursuivre les auteurs de 
crimes internationaux. 

C’est un privilege pour nous que des collegues et 
partenaires partout en Afrique appuient pleinement les 
travaux du Bureau du Procureur du Mecanisme et soient 
prets a travailler avec lui pour renforcer les capacites 
des juridictions nationales. Pour ne donner qu’un 
exemple de ce qu’il est possible de faire, mon Bureau 
a recemment ete en mesure, grace au soutien financier 
de genereux partenaires, d’offrir une formation sur la 
poursuite des auteurs de violences sexuelles en temps 
de guerre a 30 procureurs et professionnels venant du 
Kenya, d’Ouganda, du Rwanda, du Soudan du Sud et de 
la Tanzanie. 

De meme, lors de mes missions dans les pays 
de l’ex-Yougoslavie, les associations de victimes et les 
parquets m’ont exprime leur reconnaissance pour le 
soutien que lui apporte mon Bureau et pour sa volonte 
de renforcer leurs capacites. Pour preuve de cette 
volonte, notre publication sur les enseignements tires 
des poursuites dans des affaires relatives a des violences 
sexuelles perpetrees lors de conflits sera traduite a 
l’intention des parquets de la region. 

La presentation du requisitoire et des plaidoiries 
dans l’affaire Mladic marque pour le Tribunal une etape 
supplementaire importante dans l’achevement de son 
mandat. Mon Bureau continue a reduire ses effectifs 
dans cette perspective. Parallelement, le transfert des 
responsabilites du Tribunal au Mecanisme se poursuit 
conformement aux resolutions du Conseil de securite. 
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Pour cone lure, j’aimerais exprimer la 
reconnaissance de mon Bureau envers le Secretaire 
general Ban Ki Moon. En effet, depuis sa premiere 
visite au Tribunal au debut de l’annee 2007, il a apporte 
un soutien indefectible aux travaux de mon Bureau et 
a la lutte contre l’impunite. Au nom des Bureaux du 
Procureur du Tribunal pour le Rwanda, du Tribunal 
pour l’ex-Yougoslavie et du Mecanisme, je remercie le 
Secretaire general d’avoir ete a nos cotes et de nous 
avoir pleinement soutenus, et j’espere poursuivre 
la cooperation avec le Secretaire general designe, 
M. Antonio Guterres. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Brammertz de son expose. 

Au nom de tous les membres du Conseil de 
securite, je tiens a remercier les trois intervenants 
de leur participation a cette seance du Conseil et de 
leurs exposes detailles, utiles et instructifs. Nous les 
remercions et les felicitons pour leur excellent travail. 

Avant de donner la parole aux membres du 
Conseil de securite et aux representants d’autres Etats, 
je prie tous les orateurs de bien vouloir, dans la mesure 
du possible, limiter leurs interventions a cinq minutes 
au maximum afin de permettre au Conseil de mener 
ses travaux avec diligence. A cette fin, je voudrais 
saisir cette occasion pour rappeler aux orateurs que 
la presidence utilisera les voyants lumineux qui se 
trouvent sur leurs microphones pour leur signaler qu’ils 
doivent conclure leur declaration. Les delegations ayant 
de longues declarations sont invitees a en distribuer 
le texte ecrit et a en lire une version abregee devant 
le Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil. 

M. Rossclli (Uruguay) {parle en espagnol) : Je 
voudrais reaffirmer l’engagement ferme de l’Uruguay 
en faveur des travaux du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie, du Tribunal penal international 
pour le Rwanda et du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux, 
ainsi qu’en faveur du principe de l’independance de la 
justice. Mon pays salue la contribution importante de 
ces tribunaux a la justice internationale pour ce qui est 
des crimes contre l’humanite, des crimes de guerre et 
du genocide, ainsi que le role qu’ils jouent s’agissant 
d’etablir les responsabilites pour ces crimes et de 
promouvoir la reconciliation. 


Je vais commencer par le Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie. Nous constatons 
avec satisfaction que les activites judiciaires du Tribunal 
se poursuivent et que celui-ci devrait bien achever ses 
activites judiciaires a la date prevue et fermer ses portes 
fin 2017. Dans le meme temps, nous prenons bonne note 
des deux situations qui pourraient avoir une incidence 
sur cette prevision, qui ont ete portees a notre attention 
par le President Agius. La premiere situation concerne 
les trois individus accuses d’outrage dans Taffaire 
Le Procureur c. Vojislav Seselj et les mandats d’arret 
delivres en janvier 2015 (S/2016/670), qui n’ont toujours 
pas ete executes. Cette situation a ete mentionnee par 
le President et le Procureur du Tribunal. La deuxieme 
situation concerne les difficultes qu’eprouve le Tribunal 
a retenir ses fonctionnaires jusqu’a la fin de leurs 
contrats, en particulier les plus experimentes. 

En tant que President en exercice du Groupe de 
travail informel sur les tribunaux internationaux, nous 
continuerons de suivre avec attention revolution de ces 
deux situations, et nous sommes disposes a collaborer, 
dans la mesure de nos possibility, a la recherche 
d’une solution. Nous appelons tous les Membres de 
l’Organisation a contribuer activement au reglement de 
ces situations et a partager notre conviction que l’interet 
de la justice internationale doit prevaloir sur les facteurs 
politiques et financiers lies aux circonstances. 

J’en viens maintenant au Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux. Nous constatons avec satisfaction que la duree 
prevue de certaines activites judiciaires est identique a 
celle mentionnee dans le rapport du 20 novembre 2015, 
en tenant compte de toutes les precisions donnees. Nous 
notons que la priorite du Mecanisme est de retrouver 
et de juger les huit personnes mises en accusation 
par le Tribunal penal international pour le Rwanda 
qui sont toujours en fuite, et nous soulignons a cet 
effet l’importance que revet la cooperation des Etats 
concernes. D’autre part, la reinstallation des personnes 
liberees ou acquittees pose probleme et le Mecanisme 
poursuit son dialogue avec les Etats qui ont indique leur 
volonte d’accueillir une ou plusieurs de ces personnes. 

En notre qualite de President du Groupe de travail 
informel sur les tribunaux internationaux, nous prenons 
note avec une profonde preoccupation de la situation 
concernant l’accuse Augustin Ngirabatware et le juge 
Akay (S/2016/975). Cette situation est extremement 
delicate. Nous appelons tous les acteurs concernes a 
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rechercher une solution qui permettra de rendre lajustice 
en offrant toutes les garanties necessaires aux parties. 

Je ne puis terminer, en tant que President du 
Groupe, sans remercier le Bureau des affaires politiques 
et le Secretariat de leur appui continu a nos travaux, et 
je tiens a temoigner personnellement de notre profond 
respect envers les representants des Tribunaux penaux 
internationaux presents dans cette salle. 

M. van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle 
en anglais) : La Nouvelle-Zelande demeure un fervent 
defenseur des travaux du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux. Ayant participe a la redaction des 
resolutions du Conseil de securite portant creation du 
TPIY et du Tribunal penal international pour le Rwanda 
(TPIR), je me sens personnellement lie aux travaux des 
Tribunaux. A l’epoque, aucun d’entre nous ne s’attendait 
a ce que nous nous retrouvions dans la salle du Conseil 
de securite 23 ans plus tard pour examiner les strategies 
d’achevement des travaux des Tribunaux. La Nouvelle- 
Zelande estime que tout cela prend beaucoup trop 
de temps. 

Nous devons tous assumer notre part de 
responsabilite dans cette situation. II est vrai que les 
Tribunaux auraient pu faire plus pour accelerer leurs 
travaux, mais il est egalement clair que des facteurs 
politiques ont joue un role majeur dans ce retard. Les 
gouvernements concernes n’ont pas toujours accorde le 
niveau de cooperation necessaire, et nous estimons que 
le Conseil n’a pas contribue de maniere suffisamment 
efficace et dynamique a la progression des procedures. 

Alors que le TPIY entre dans sa derniere annee 
d’activite, la Nouvelle-Zelande convient qu’il doit 
maintenant consacrer toute son attention a l’achevement 
de ses travaux d’ici la fin de 2017. Les rapports du 
President et du Procureur soulignent les problemes qui 
pourraient empecher de respecter ce delai, mais nous 
devons nous y tenir. Le Conseil et l’ONU doivent aider 
le TPIY a respecter cette echeance. A cet egard, nous 
appuyons l’adoption de mesures destinees a fideliser le 
personnel pour encourager les fonctionnaires a rester au 
TPIY jusqu’a la fin de leurs contrats. C’est une situation 
delicate a planifier et nous felicitons le Tribunal de sa 
perseverance a cet egard. 

La cooperation de tous les Etats concernes avec 
le TPIY demeure essentielle au bon deroulement de 
sa strategic d’achevement. II va sans dire que tous les 


Etats doivent cooperer avec les Tribunaux pour garantir 
que justice soit rendue. Cette obligation s’applique 
particulierement aux Etats de la region. Ces exigences 
decoulent du droit international et ne doivent pas etre 
soumises a l’application du droit national. A cet egard, 
nous exhortons la Serbie a appuyer pleinement les 
travaux du TPIY. Si nous comprenons la necessite de 
respecter les differentes competences des pouvoirs 
judiciaire et executif, l’obligation nationale de cooperer 
demeure et nul ne saurait s’y soustraire en arguant qu’il 
revient a quelqu’un d’autre de regler le probleme. 

Nous avons pris note des deficiences identifies 
dans le rapport devaluation (S/2016/441) du Bureau 
des services de controle interne, mais a ce stade du 
cycle de vie du Tribunal, nous estimons que l’accent 
doit etre mis sur les taches pratiques et realisables. II 
ne rime a rien de detourner des ressources precieuses 
des taches essentielles a l’achevement des travaux. 
Nous accueillons done avec satisfaction les suggestions 
pratiques alternatives formulees par le Tribunal. Nous 
constatons avec satisfaction que le Mecanisme reste 
determine a maximiser l’efficacite et nous le felicitons 
de la souplesse dont il a su faire preuve durant la phase 
de transition avec le TPIY, notamment sur la base de 
l’approche du Bureau unique et en octroyant un double 
role a certains fonctionnaires. 

La Nouvelle-Zelande a souleve la question 
importante de l’heritage du TPIR en ce qui concerne 
l’acces aux archives durant le dernier debat tenu par 
le Conseil en juin (voir S/PV.7707). Nous comprenons 
et appuyons la volonte du Gouvernement rwandais de 
conserver les archives originates au Rwanda. Le souhait 
du Rwanda n’est pas surprenant. N’importe lequel 
d’entre nous, dans une situation similaire, voudrait 
conserver des documents essentiels concernant son 
histoire nationale sur son territoire. Nous reconnaissons 
qu’il faut regler des questions pratiques et de procedure, 
et nous esperons qu’elles le seront. C’est une question de 
principe importante. 

Le rapport du Mecanisme souligne egalement 
qu’il est de plus en plus urgent de regler la question de la 
reinstallation. Nous appelons de nouveau le Mecanisme 
a mettre au point une procedure de reinstallation 
basee sur revaluation des risques pour les personnes 
acquittees et les personnes liberees qui se trouvent 
toujours en residence protegee a Arusha. 

Alors que le mandat de la Nouvelle-Zelande au 
Conseil touche a sa fin, je souhaite partager certaines 
reflexions finales concernant la maniere dont le Conseil 
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utilise ses relations avec les institutions juridiques 
internationales competentes pour s’acquitter de son 
mandat. Ces organes ont tous un domaine de competence 
principal, mais ils operent tous a l’intersection 
entre le droit international et la paix et la securite. 
Globalement, il est difficile d’echapper a l’impression 
que les membres du Conseil semblent moins au fait 
des contextes juridiques et judiciaires qui pourraient 
faciliter leur action qu’ils ne l’etaient durant le dernier 
mandat de la Nouvelle-Zelande au Conseil de securite il 
y a 20 ans. La politique semble dominer completement 
et on peut difficilement affirmer que cela a permis de 
renforcer l’efficacite du Conseil. La question que je 
souhaite poser aux membres du Conseil est la suivante : 
comment pouvons-nous faire mieux? 

Globalement, les membres du Conseil doivent 
accorder davantage de respect aux mecanismes crees 
par cet organe pour administrer la justice. Si le Conseil 
est un organe politique, les mecanismes judiciaires qu’il 
met en place doivent etre independants, transparents 
et exempts de considerations politiques - des 
caracteristiques essentielles de la justice au sein de 
tout systeme juridique credible. Dans l’immediat, la 
Nouvelle-Zelande encourage le Conseil et son groupe 
de travail informel sur les tribunaux internationaux 
a surveiller activement les questions que nous avons 
soulevees dans notre declaration, notamment la 
progression du Mecanisme sur la question des archives 
du TPIR et la reinstallation des personnes liberees 
ou acquittees. 

M. Stehelin (France) : La France renouvelle 
ses remerciements et son soutien a l’ensemble du 
personnel des Tribunaux pour le travail effectue afin 
de mener les procedures judiciaires a bien. Alors que 
le President du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) demande une derniere prorogation 
pour 2017 a cette fin, il est extremement important qu’il 
puisse compter sur la mobilisation de l’ensemble des 
equipes jusqu’au bout. 

Nous souhaiterions particulierement saluer 
l’engagement du President Agius a tenir le cap. En 
adoptant la resolution 2306 (2016) le 6 septembre 
dernier, autorisant en urgence la nomination d’un juge 
ad hoc sur une base temporaire au sein des Chambres 
d’appel, le Conseil a voulu donner tout son appui a son 
action. C’est dans ce meme esprit que la France peut 
soutenir la prorogation des mandats demandee par le 
President du TPIY dans sa lettre du 4 novembre. 


L’annee 2017 sera done l’annee de cloture de ce 
tribunal, et nous voudrions rappeler l’oeuvre majeure 
realisee par le TPIY au service de la justice et de la paix. 
Elle devrait etre, de l’avis de la delegation franqaise, 
l’occasion d’un bilan general sur l’acquis et les bonnes 
pratiques, ainsi que les pistes d’amelioration pour une 
justice plus efficace. Le TPIY se montrerait la encore 
pionnier, en faisant beneficier de son experience les 
autres institutions judiciaires internationales. Cette 
formidable matiere doit rester desormais vivante. Mais 
plus que jamais, les Etats de la region doivent montrer 
qu’ils ont la volonte d’inscrire cette oeuvre de justice 
au service de la stabilite, dans la duree. C’est ainsi 
qu’ils doivent continuer de cooperer pleinement avec 
le TPIY comme avec le Mecanisme residuel pour les 
tribunaux penaux internationaux, en conformite avec 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

En 2016, et conformement a la 
resolution 2256 (2015), une evaluation sur les methodes 
de travail du TPIY a ete conduite par le Bureau du 
service du controle interne (BSCI), laquelle a debouche 
sur des recommandations. La delegation franqaise 
se felicite de voir annexer au rapport du President du 
TPIY un code de deontologie des juges du tribunal 
date du 6 juillet 2016. Il s’agissait, en effet, d’une 
recommandation du rapport du BSCI. Nous sommes 
encourages par la volonte du Tribunal de reformuler 
certaines recommandations, temoignant d’un examen 
approfondi des voies d’amelioration mais aussi d’un 
reel dialogue de gestion. Plus que jamais, alors que les 
victimes appellent a ce que justice soit rendue, cette 
demarche d’efficacite doit devenir un souci constant. 

Les branches Tribunal penal international pour 
le Rwanda (TPIR) et TPIY du Mecanisme a vocation 
temporaire se sont engagees dans la meme dynamique. 
La France se rejouit que l’institution s’inspire des 
bonnes pratiques du TPIR et du TPIY, et recherche 
activement des solutions nouvelles pour ameliorer son 
fonctionnement. Il est necessaire a cet egard que chaque 
Etat fasse le possible pour que cette entite a vocation 
temporaire puisse ceuvrer dans le plein respect de son 
statut et des garanties procedurales. 

Apres le TPIR, le TPIY achevera lui aussi bientot 
ses travaux. Si le Conseil de securite a choisi d’instituer 
dans les annees 90 ces tribunaux penaux internationaux, 
c’est avec la conviction que les Etats concernes et leurs 
citoyens en seraient les premiers beneficiaires, par la 
construction progressive de l’etat de droit, au sein duquel 
l’independance du pouvoir judiciaire est pleinement 
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assuree et le devoir de memoire accompli. Chacun de 
ces Etats en est desormais le meilleur gardien, dans 
le jugement des criminels dits intermediaries, dans la 
cooperation et l’entraide regionale accrue et, finalement, 
dans le travail de reconciliation regionale et de memoire. 

M. Li Yongsheng (Chine) (parle en chinois ) : La 
Chine remercie le President Agius, le President Meron 
et le Procureur Brammertz de leurs exposes respectifs 
sur le Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et le Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des tribunaux penaux. 

Au cours des six derniers mois, le TPIY a 
continue de progresser dans la mise en oeuvre de la 
strategie d’achevement de ses travaux. II a rendu son 
arret dans l’affaire Mico Stanisic et Stojan Zupljanin, a 
mis fin au proces dans l’affaire Le Procureur c. Goran 
Hadzic ,et a bien progresse dans le proces dans l’affaire 
Le Procureur c. Ratko Mladic et dans la derniere affaire 
portee en appel, l’affaire Le Procureur c. Prlic et 
consorts. La Chine se felicite de ces activites. La Chine 
a pris note des difficultes rencontrees par le Tribunal, 
dont font etat le President Agius et le Procureur 
Brammertz dans leurs rapports respectifs (S/2016/976 et 
S/2016/976, annexe II), et espere que le Tribunal mettra 
en place des mesures pour ameliorer son efficacite et 
pour surmonter ses difficultes. La Chine est d’avis que 
le TPIY doit mener a bien sa strategie d’achevement 
de ses travaux des que possible et fermer au plus tard 
le 30 novembre 2017. 

S’agissant du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux, 
la Chine le felicite pour l’ouverture officielle de la 
Division d’Arusha. La Chine est heureuse d’apprendre 
que toutes les activites restantes du Tribunal 
international charge de juger les personnes accusees 
d’actes de genocide ou d’autres violations graves du droit 
international humanitaire commis sur le territoire du 
Rwanda et les citoyens rwandais accuses de tels actes ou 
violations commis sur le territoire d’Etats voisins entre 
le l er janvier et le 31 decembre 1994 ont ete transferees 
au Mecanisme residuel et que ce dernier continue de 
mener ses activites judiciaires. Le Mecanisme residuel 
international a aussi rouvert le proces Stanisic et 
Simatovic, formule de nouvelles regies et procedures, 
rendu un grand nombre de decisions judiciaires et 
d’arrets et coopere avec d’autres pays concernant leurs 
propres poursuites engagees a l’echelon national. La 
Chine se felicite de ces activites. Nous esperons que 
le Mecanisme residuel international examinera a la 


demande qui lui est faite d’etre une petite entite efficace 
a vocation temporaire, et qu’il continuera de renforcer et 
d’ameliorer ses travaux. 

Le TPIY doit achever ses travaux a la fin de 
novembre 2017 au plus tard. La Chine espere qu’il 
cooperera etroitement avec le Mecanisme residuel 
international pour garantir un transfert sans heurts 
de ses fonctions residuelles au Mecanisme. La Chine 
continuera d’appuyer le travail des deux institutions. 

Enfin, je voudrais saisir cette occasion pour 
remercier de leur action l’Uruguay, qui a preside le 
Groupe de travail informel du Conseil de securite sur 
les tribunaux internationaux, et le Bureau des affaires 
juridiques des Nations Unies. 

M. Ciss (Senegal) : La delegation senegalaise 
se rejouit de l’organisation de ce second debat que 
le Conseil de securite consacre cette annee a l’etat 
d’avancement des travaux du Tribunal international 
charge de juger les personnes accusees de violations 
graves du droit international humanitaire commises sur 
le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 (TPIY), du 
Tribunal international charge de juger les personnes 
accusees d’actes de genocide ou d’autres violations 
graves du droit international humanitaire commis sur le 
territoire du Rwanda et les citoyens rwandais accuses de 
tels actes ou violations commis sur le territoire d’Etats 
voisins entre le l er janvier et le 31 decembre 1994 
(TPIR) et du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des tribunaux penaux. 

Elle saisit cette occasion pour feliciter les juges 
Carmel Agius, President du TPIY, Theodor Meron, 
President du Mecanisme residuel, et Serge Brammertz, 
Procureur du TPIY et du Mecanisme residuel. J’associe 
a ces remerciements l’Ambassadeur Elbio Rosselli, 
Representant permanent de l’Uruguay aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, que je felicite 
chaleureusement ainsi que toute son equipe pour le 
travail remarquable accompli a la tete du Groupe de 
travail informel sur les tribunaux internationaux. 

Incontestablement, la creation des Tribunaux 
penaux fut l’une des initiatives les plus pertinentes des 
Nations Unies et, en meme temps, une contribution 
importante a la preservation et au developpement 
du droit international, a l’execution de la justice, a la 
jurisprudence penale internationale et a la lutte contre 
l’impunite. Ce systeme judiciaire ad hoc a pu aussi 
beneficier de l’appui de la communaute internationale, 
en particulier du Conseil de securite, et de la cooperation 
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de tous les Etats pour mener a bien sa mission. C’est 
d’ailleurs dans ce cadre qu’il faut placer la decision 
prise par le Senegal d’accueillir les prisonniers du TP1R, 
decision dont la procedure de mise en oeuvre est dans sa 
phase finale. 

Ce large soutien s’explique par l’objectif principal 
qui etait de mettre en place un mecanisme de prevention 
permettant que les crimes atroces qui sont « une 
honte pour l’humanite » ne se reproduisent plus. Or, 
il faut le deplorer, des violations abominables du droit 
international humanitaire continuent d’etre commises 
a travers le monde. La communaute internationale 
doit se saisir de telles violations, sans tenir compte des 
interets politiques des uns et des autres, afin de montrer 
aux auteurs de ces crimes ignobles qui heurtent notre 
conscience collective qu’ils ne sauraient se soustraire a 
la justice. La communaute internationale doit egalement 
se rendre a l’evidence que la politisation des poursuites 
en justice, non seulement compromet la neutralite et 
la qualite des decisions rendues, mais aussi et surtout, 
affecte durement la stabilite et la paix internationales, 
dont la preservation est justement la raison d’etre du 
Conseil. II est en outre plus important que jamais que les 
systemes judiciaires nationaux prennent enfin la releve 
pour assurer la continuity des efforts de la communaute 
internationale. En effet, il incombe particulierement 
aux Etats d’ceuvrer au niveau national a la lutte contre 
l’impunite et a l’instauration d’une justice egale 
pour tous. 

Ce debat se tient aussi dans un contexte 
particulier marque par l’arrestation de l’un des juges du 
Mecanisme, M. Aydin Sefa Akay, accuse d’appartenance 
a une organisation terroriste. Evidemment, la delegation 
senegalaise suit cette situation avec attention et salue les 
efforts menes par le Bureau des affaires juridiques et le 
Groupe de travail informel pour trouver un denouement 
a cette affaire, et nous apprecions a sa juste valeur la 
cooperation de la Turquie. Nous voulons appeler toutes 
les parties a maintenir le dialogue et les consultations 
afin que triomphe le droit, gage de paix et de securite. 

Le Conseil de securite, dans sa 
resolution 2256 (2015), avait demande au TPIY, 
non seulement de respecter le calendrier fixe pour 
l’achevement de ses travaux, mais aussi de reduire les 
delais de jugement. La question de la reinsertion des 
detenus qui ont ete acquittes ou qui ont purge leur 
peine, l’utilisation optimale des ressources financieres 
et administratives, faeces aux archives et la question 
de la reinstallation de 14 Rwandais, la pratique d’audit 


au sein du Tribunal et du Mecanisme afin d’ameliorer 
leur fonctionnement sont, entre autres, des defis qui ne 
pourraient etre occultes. Il en est de meme de l’attrition 
des effectifs qui merite une attention tout aussi 
particuliere. A cet egard, nous saluons l’engagement 
fermement affiche aujourd’hui de respecter le delai fixe. 

En outre, la cooperation apportee par le TPIY 
a l’examen de ses methodes de travail par le Bureau 
des services de controle interne (BSCI) conformement 
a la resolution 2256 (2015) du Conseil est tres 
encourageante. Nous restons convaincus que cette 
demarche devaluation est parfaitement compatible avec 
le respect de l’independance judiciaire. Elle est meme 
une garantie de la bonne administration de la justice, 
qui reste elle-meme un gage de credibility de la justice 
penale internationale. Par ailleurs, la suite a donner aux 
recommandations du BSCI concernant la mise en place, 
d’une part, d’un code de conduite et d’un mecanisme 
disciplinaire s’appliquant aux juges et, d’autre part, d’un 
systeme d’information centralise relatif aux reductions 
d’effectifs, reste primordiale a nos yeux. 

Enfin, la vocation temporaire du mandat du 
Tribunal, comme celui du Mecanisme residuel, implique 
la necessity d’adopter une gestion faisant place a la 
diversity des systemes, ainsi qu’a une representation 
geographique equilibree en son sein. Il s’agit de 
principes pour lesquels aucune derogation ne saurait 
etre toleree car il y va de la survie de nos institutions et 
de l’avenir de notre planete. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle 
en russe) : Nous avons examine attentivement les 
rapports des Presidents du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) (voir S/2016/670) et du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux (voir S/2016/669 et 
S/2016/975, annexe) pour les six derniers mois. Nous 
constatons avec satisfaction que le rapport du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie ne mentionne 
aucun retard supplemental dans l’examen des affaires, 
qui s’achevera avant la fin 2017. Le Tribunal viendra 
done a bout de ses travaux, meme si, en definitive, 
les delais fixes par la resolution 1966 (2010) seront 
considerablement depasses. Nous continuons d’esperer 
que les delais prevus seront ecourtes, ce que le Conseil 
a appele de ses veeux dans les resolutions 2193 (2014) 
et 2256 (2015). Nous appelons les dirigeants du TPIY 
a entreprendre tous les efforts necessaries a cet egard. 

Le Conseil de securite continue de prendre 
des mesures pour contribuer au bon deroulement des 
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travaux du TPIY. Recemment, il a modifie le Statut du 
Tribunal, ce qui a permis d’affecter a la Chambre d’appel 
un juge du Mecanisme residuel. Cette modification a ete 
faite par la resolution 2306 (2016), qui a ete rapidement 
adoptee par le Conseil a la demande du Tribunal. 

Nous estimons que le Tribunal dispose des outils 
et moyens necessaires, tant humains que financiers. 
Les retards dans les procedures qui ont ete portes a 
l’attention du Conseil etaient surtout dus, selon nous, 
a des raisons administratives, comme par exemple, la 
mauvaise repartition de la charge de travail entre les 
juges, une mauvaise evaluation de la complexity des 
affaires et une preparation des juges plus longue que 
necessaire. Nous comprenons que le Tribunal souhaite 
conserver du personnel disposant d’une memoire 
institutionnelle. Cependant, nous estimons que les 
demandes concernant differentes primes ne respectent 
pas les conditions de service a l’ONU. A cet egard, on se 
demande dans quelle mesure le personnel du Tribunal 
est attache a ses objectifs. 

En ce qui concerne la procedure pour outrage 
engagee par le Tribunal dans le cadre de l’affaire Le 
Procureur c. Vojislav Seselj par ailleurs deja jugee, 
nous aimerions renvoyer aux decisions du Conseil 
de securite qui confirment la strategie d’achevement 
des travaux du TPIY en 2002 et 2003, ainsi qu’a la 
resolution 1966 (2010). Ces textes disposent que le 
Tribunal doit concentrer ses efforts sur les poursuites 
judiciaires et le transferement au Tribunal des 
dirigeants de haut rang soupijonnes d’etre responsables 
de violations graves du droit international humanitaire 
commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie a partir 
de 1991. A l’evidence, la procedure pour outrage n’en 
fait pas partie. Des solutions envisageables pour servir 
les interets de la justice dans cette situation, notamment 
le renvoi des affaires de second plan aux juridictions 
nationales, sont egalement proposees dans les decisions 
du Conseil. Quoi qu’il en soit, ce sujet ne doit pas 
avoir d’influence sur la mise en oeuvre de la strategie 
d’achevement des travaux du Tribunal. 

II est clair que la tache qui consiste a rendre la 
justice pour les crimes les plus graves, sur laquelle le 
Tribunal doit se concentrer, n’est pas la formulation 
d’opinions sur aucunement liee a la determination des 
questions telles que le climat politique ou le mode de 
pensee dans l’un ou l’autre pays, la conception historique 
du monde ou les solutions concernant les effectifs. Nous 
appelons les fonctionnaires du TPIY a ne pas s’ecarter 


ainsi des objectifs fixes par le Statut du Tribunal et les 
decisions du Conseil. 

Notre delegation a pendant plusieurs annees 
demande qu’un examen independant de l’etat de la 
situation au TPIY soit realise. A la derniere etape des 
travaux du Tribunal, le Bureau des services de controle 
interne (BSCI) a enfin precede a une telle evaluation, 
conformement a la resolution 2256 (2015). Comme nous 
nous y attendions, dans plusieurs cas, les auditeurs ont 
mis en lumiere des problemes que nous n’avions eu de 
cesse de signaler au Conseil. Parmi les plus evidents 
figure l’absence d’orientations claires et fondees en ce 
qui concerne la duree des procedures et l’examen des 
affaires. Nous remercions le BSCI du travail accompli. 
Malheureusement, le Tribunal n’a pas accepte toutes les 
recommandations qui lui avaient ete adressees, loin de 
la. Nous esperons que l’analyse des recommandations 
du BSCI et leur mise en oeuvre se poursuivra. 

Nous suivons de pres les travaux du Mecanisme 
residuel. Nous tenons a rappeler que, en vertu de la 
resolution 1966 (2010), le Mecanisme est une structure 
compacte et temporaire, creee pour achever les travaux 
du TPIY et du Tribunal penal international pour le 
Rwanda. Ce n’est pas un nouveau modele d’organe 
judiciaire international. Les delais de fonctionnement 
du Mecanisme sont limites et conditionnes par un cycle 
biennal d’examen, par le Conseil, de ses activites. 

Le rapport du Mecanisme ne donne aucune 
prevision preliminaire concernant les delais d’examen 
de certaines affaires, inscrites a son role depuis deja 
pres d’un an. Nous esperons que cela sera rectifie 
dans les prochains rapports. Nous attendons de cet 
organe qu’il fasse preuve d’une efficacite et d’une 
transparence maximales, ainsi que d’un respect clair du 
calendrier des procedures judiciaires. Et nous esperons 
que le Mecanisme mettra a profit a cette fin toutes les 
possibilites en matiere de procedure qui existent dans 
son statut et qui ont ete incluses par le Conseil de 
securite, notamment en cas d’imprevu. 

M. Akahori (Japon) (parle en anglais ) : Le Japon 
est tres attache a l’etat de droit et appuie pleinement 
les activites du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux. Nous apprecions tout particulierement le role 
important qu’ils jouent dans la lutte contre l’impunite. 

Nous remercions le Tribunal de ses efforts pour 
rendre un jugement en appel dans l’affaire Le Procureur 
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c. Mico Stanisic et Stojan Zupljanin en juin, dans laquelle 
les responsables de crimes contre l’humanite et de 
violations du droit ou des coutumes de la guerre ont ete 
condamnes a 22 ans d’emprisonnement. Le Japon espere 
que cet arret contribuera a restaurer la justice dans la 
region. Ce jugement a respecte le calendrier prevu, 
malgre une attrition du personnel non negligeable. 
Nous felicitons le President Agius et invitons le TPIY 
a continuer de respecter ses echeances judiciaires a 
mesure que la date butoir de l’achevement de ses travaux 
en 2017 approche. Le Tribunal a besoin de la pleine 
cooperation des Etats Membres pour s’acquitter de son 
mandat. Nous sommes done preoccupes par les cas de 
non-cooperation. Nous rappelons que les Etats Membres 
sont tenus de cooperer sans reserve avec le TPIY. Les 
Etats concernes doivent s’acquitter de leurs obligations. 

Nous remercions le Bureau des services de 
controle interne (BSCI) de son rapport (S/2016/441) et 
de ses recommandations. Le Japon prend bonne note 
des efforts que deploient le Tribunal pour les mettre 
en oeuvre, ce qui a abouti a Elaboration d’un code de 
deontologie. L’application des recommandations du 
BSCI est certes importante, mais il ne faut pas oublier 
que le Tribunal doit continuer d’accorder la priorite a 
l’achevement de ses travaux judiciaires avant la fin de 
l’annee prochaine. 

J’en viens a present au Mecanisme residuel. Tout 
d’abord, nous tenons a le feliciter pour l’inauguration 
de ses nouveaux bureaux a Arusha en novembre. Nous 
prions le Mecanisme, qui a commence a travailler en 
vue des proces en revision ou en appel du TPIY, de 
s’employer de maniere efficace et efficiente a rendre 
ses jugements dans les delais prevus - voire avant, si 
possible. Apprehender les personnes toujours en fuite 
est une priorite pour le Mecanisme, et nous prenons 
bonne note de l’examen global des recherches auquel le 
Procureur a precede. Nous esperons que les nouvelles 
mesures qui pourront etre prises sur la base de cet 
examen donneront des resultats positifs et nous invitons 
une nouvelle fois tous les Etats concernes a cooperer 
pleinement avec le Mecanisme. 

Le Japon remercie le TPIY et le Mecanisme de 
leur devouement. Nous esperons sincerement que les 
travaux de ces deux organes aideront les victimes a 
obtenir la justice qu’ils attendent depuis longtemps. 

M. Ibrahim (Malaisie) ( parle en anglais) : Je 
voudrais, moi aussi, souhaiter la bienvenue aux Juges 
et au Procureur du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du Mecanisme international 


appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux ici a New York. Je les remercie de leurs exposes 
tres complets. 

Ma delegation se felicite des progres notables 
accomplis par le TPIY et le Mecanisme au cours de 
la periode consideree. Nous tenons, en particulier, a 
feliciter le Mecanisme e l’ouverture officielle de ses 
nouveaux locaux a Arusha le mois dernier. Nous saluons 
le Gouvernement tanzanien pour son role crucial et sa 
precieuse contribution a cet egard. 

La Malaisie juge encourageant le bon 
fonctionnement du Mecanisme, qui assume la 
responsabilite de plusieurs fonctions du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) et du TPIY. Nous 
renouvelons notre appel a tous les Etats Membres pour 
qu’ils appuient pleinement le Mecanisme, en particulier 
pour ce qui est de traquer les derniers fugitifs mis en 
accusation par le TPIR, d’executer les peines et de 
reinstaller ceux qui ont purge leur peine ou ont ete 
acquittes par le Tribunal. 

En ce qui cone erne le TPIY, la Malaisie est rassuree 
par l’engagement pris par son President de veiller ace que 
les travaux judiciaires du Tribunal restent sur la bonne 
voie et soient menes a bien d’ici a novembre 2017. Nous 
nous felicitons des progres realises dans les affaires 
Le Procureur c. Mico Stanisic et Stojan Zupljanin, Le 
Procureur c. Prlic et consorts et Le Procureur c. Ratko 
Mladic au cours de la periode consideree. 

La Malaisie prend note de revaluation du Bureau 
des services de controle interne (BSCI) sur les methodes 
et le travail du TPIY, ainsi que de la reponse du Tribunal 
au rapport du BSCI (S/2016/441). Nous nous felicitons de 
l’adoption d’un code de conduite professionnelle par les 
juges du Tribunal, conformement aux recommandations 
du BSCI. Bien que d’autres recommandations du BSCI 
puissent avoir du merite, nous pensons qu’a ce stade, le 
Tribunal devrait concentrer son temps et ses ressources 
sur l’achevement de ses travaux judiciaires dans les 
delais prevus, au lieu de se laisser distraire par des 
questions administratives et de gestion. 

Lors de la reunion d’information d’aujourd’hui, 
nous avons de nouveau entendu le juge Agius parler de 
l’incidence grave que l’attrition du personnel continue 
d’avoir sur les travaux du Tribunal, ce qui pourrait 
influer sur la strategie d’achevement de ses travaux. 
Nous pensons que durant cette derniere etape des travaux 
du Tribunal, les Etats Membres devraient redoubler 
d’efforts pour l’aider a surmonter ce defi majeur. 
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La Malaisie considere que la reduction de 
la cooperation avec le TPIY est une tendance 
profondement preoccupante, en particulier eu egard 
aux mouvements revisionnistes dans la region et a 
la glorification des criminels de guerre. Ce sont des 
signes precurseurs qui ne doivent pas etre negliges 
par la communaute Internationale, car ils pourraient 
compromettre les progres considerables que nous avons 
accomplis au cours des dernieres decennies pour mettre 
fin a Timpunite pour les crimes de guerre, les crimes de 
genocide et les crimes contre l’humanite. A cet egard, 
nous demandons instamment a la Serbie de s’acquitter de 
ses obligations juridiques et de reprendre la cooperation 
avec le Tribunal, notamment en executant les mandats 
d’arret qu’il a lances. Nous appelons egalement les Etats 
membres concernes de l’ex-Yougoslavie a accelerer et 
a renforcer Tefficacite des poursuites pour crimes de 
guerre engagees par leurs autorites nationales dans les 
affaires qui ont ete renvoyees a leur juridiction nationale. 

Ilya plus de 20 ans, le Conseil de securite decidait 
de creer les Tribunaux penaux internationaux pour Tex- 
Yougoslavie et le Rwanda afin de juger les personnes 
responsables de violations graves du droit international 
humanitaire, y compris de genocide, de viols a grande 
echelle et de nettoyage ethnique. La douloureuse verite 
est que, si le Conseil de securite avait eu la volonte 
politique de prevenir ou de faire cesser les atrocites 
de masse commises au Rwanda et dans la region des 
Balkans, et d’assumer la responsabilite qui lui incombe 
de maintenir la paix et la securite internationales 
conformement a la Charte des Nations Unies, il n’aurait 
pas ete necessaire de creer les deux Tribunaux. 

Toutefois, apres les conflits sanglants au Rwanda 
et en Bosnie-Herzegovine, le Conseil de securite le doit 
aux victimes de traduire en justice les responsables de 
crimes odieux. Nous le devons aux victimes de ne pas 
vaciller dans notre engagement en faveur de la justice 
et du respect du principe de responsabilite, apres toutes 
ces annees, et d’appuyer pleinement les Tribunaux 
dans Texecution de leur mandat jusqu’a la fin de leurs 
operations. Nous n’avons tout simplement pas Tautorite 
morale pour desavouer les Tribunaux. 

Aussi la Malaisie considere-t-elle qu’il est 
incroyable que les priorites que sont l’administration la 
justice et le respect des garanties procedurales semblent 
etre supplantees par des preoccupations deconcertantes 
de budget et de calendrier. II ne fait aucun doute que 
Theritage historique du TPIY et du TPIR pour ce qui 
est de mettre fin a Timpunite et de jeter les bases d’une 


justice penale internationale restera longtemps apres la 
fermeture des Tribunaux. Ce qui est moins evident, c’est 
la question de savoir si le Conseil de securite se rangera, 
lui aussi, du bon cote de Thistoire pour appuyer les 
Tribunaux et le Mecanisme jusqu’au bout afin de mettre 
fin a Timpunite. 

\|nie YJulvein (Royaume-Uni) (jparle en anglais ): 
D’emblee, je tiens a reaffirmer Tappui et Tattachement 
indefectibles du Royaume-Uni aux travaux du Tribunal 
penal international pour Tex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux. Ils menent la lutte 
contre Timpunite, en amenant les auteurs a repondre de 
leurs actes et en rendant justice aux victimes. II s’agit 
d’un travail qui est malheureusement tres demande dans 
le monde d’aujourd’hui - en Syrie, en Iraq et dans bien 
d’autres endroits. 

Nous nous felicitons que le travail du TPIY reste 
en bonne voie en prevision de sa fermeture en 2017. Si 
nous regrettons que le proces dans Taffaire Le Procureur 
c. Goran Hadzic n’ait pas pu etre mene a bien, il est 
indeniable que des progres ont ete accomplis. L’arret a 
ete rendu dans Taffaire en appel Le Procureur c. Mico 
Stanisic et Stojan Zupljanin, d’importants progres ont 
ete accomplis en vue de Tachevement du proces en 
premiere instance dans Taffaire Le Procureur c. Ratko 
Mladic, et le proces en appel dans Taffaire Le Procureur 
c. Jadranko Prlic et consorts continue d’avancer. La 
transition vers le Mecanisme se poursuit egalement 
selon le calendrier prevu. 

Nous sommes reconnaissants des mesures 
d’efficacite et de reduction du personnel qui ont ete 
prises a cette fin, et avons ete heureux d’appuyer 
Tamendement au statut du Tribunal permettant la 
nomination de juges ad hoc a la Chambre d’appel, une 
mesure concrete que le Conseil se devait de prendre 
pour permettre au Tribunal d’achever ses travaux. Nous 
sommes conscients des difficultes causees par Tattrition 
du personnel et apprecions a leur juste valeur les efforts 
deployes pour les surmonter. Nous esperons que les 
membres du personnel resteront a leurs postes jusqu’a 
la fin du mandat afin d’achever les travaux du Tribunal. 

La cooperation avec le TPIY par tous les Etats 
est plus importante que jamais. Nous nous felicitons 
de la poursuite de la cooperation entre le Bureau du 
Procureur du TPIY et les autorites des Etats de la 
region. Nous sommes, toutefois, preoccupes par le fait 
que Tenvironnement politique a un impact negatif sur 
la cooperation judiciaire regionale et nous nous faisons 
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l’echo de l’appel lance par le Procureur pour que des 
mesures soient prises d’urgence afin d’attenuer et 
d’inverser la situation. Nous sommes particulierement 
preoccupes par le fait que les mandats d’arret qui ont 
ete lances contre les trois personnes dans les affaires 
d’outrage n’ont toujours pas ete executes. Nous 
exhortons Serbie a s’acquitter de son obligation de 
cooperer et de remettre ces personnes aux Tribunaux. 
L’absence d’accord au niveau regional concernant 
l’extradition de personnes soup 9 onnees de crime de 
guerre entrave egalement gravement les efforts visant 
a poursuivre les auteurs de crimes de guerre. Cela fait 
obstacle a la reconciliation et risque de compromettre 
Theritage du TPIY. 

En ce qui concerne les recommandations du 
Bureau des services de controle interne (BSCI), nous 
nous felicitons que le TPIY ait deja mis en oeuvre la 
recommandation concernant Telaboration d’un code de 
conduite professionnelle a Tintention des juges. Nous 
pensons que tous les juges de tribunaux internationaux 
devraient etre soumis a de tels codes. Nous nous 
felicitons egalement les juges du TPIY se soient dit 
prets a accepter un mecanisme disciplinaire et aient 
indique qu’ils le consideraient comme souhaitable. Nous 
pensons de meme, mais estimons qu’il est trop tard 
dans la vie du Tribunal pour mettre en oeuvre toutes les 
recommandations du BSCI, car cela risque de detourner 
des ressources necessaires a l’accomplissement des 
principals fonctions, qui doit etre la priorite. Enfin, en 
ce qui concerne le TPIY, nous nous felicitons des plans 
concernant les travaux sur son heritage et appuierons 
les Dialogues sur Theritage du TPIY. 

S’agissant du Mecanisme, nous notons avec 
satisfaction le travail accompli au cours des six derniers 
mois, notamment pour ce qui est de garantir une 
transition sans heurt du TPIY au Mecanisme. L’activite 
judiciaire se deroule de maniere efficace, y compris 
dans le nouveau proces dans l’affaire Le Procureur 
c. Jovia Stanisic et Franko Simatovic et les proces 
en appel dans les affaires Le Procureur c. Radovan 
Karadzic et Le Procureur c. Vojislav Seselj, qui ont ete 
transferes du TPIY. Nous sommes preoccupes par la 
situation du juge Akay, notant que le Secretaire general 
a confirme son immunite, mais que la Turquie est en 
disaccord avec cette position. Nous notons egalement 
que des procedures judiciaires sont en cours devant le 
Mecanisme. Nous esperons qu’une solution appropriee 
pourra etre trouvee le plus rapidement possible. 


II est important que toutes les personnes mises 
en accusation par le Tribunal penal international pour le 
Rwanda soient apprehendees et comparaissent devant le 
Mecanisme. Nous sommes reconnaissants au Procureur 
des efforts qu’il deploie pour trouver et arreter les fugitifs, 
et demandons a tous les Etats de cooperer a cette fin. De 
meme, comme cela a ete le cas dans l’ex-Yougoslavie, 
les poursuites nationales servent essentiellement a 
rendre justice a toutes les victimes des crimes commis 
au Rwanda. Nous remercions le Procureur de son travail 
en cours a cet egard et nous encourageons la cooperation 
de tous les Etats competents. 

Nous nous felicitons de la reduction du nombre de 
personnes liberees et acquittees qui sont actuellement a 
Arusha, ainsi que de l’approche plus efficace concernant 
la subsistance des personnes qui y sont encore et des 
efforts en cours concernant leur reinstallation. Nous 
esperons etre informes en temps voulu d’une evolution 
positive a cet egard. 

Enfin, nous nous felicitons de l’ouverture des 
nouveaux locaux de la division du Mecanisme a Arusha. 
Le Mecanisme a un role vital a jouer au sein du systeme 
de la justice penale internationale. Pour conclure, je tiens 
done a souligner de nouveau notre appui constant au 
Mecanisme, tandis qu’il exerce les fonctions residuelles 
des tribunaux pour Tex-Yougoslavie et le Rwanda. 

M me Coleman (Etats-Unis d’Amerique) (jparle 
en anglais ) : Les Etats-Unis expriment leur sincere 
gratitude au President Agius, au President Meron et 
au Procureur, M. Brammertz, pour les exposes qu’ils 
ont presentes aujourd’hui au Conseil de securite, 
ainsi que pour leur leadership et leurs contributions a 
la promotion de la justice pour les victimes des pires 
atrocites commises dans Tex-Yougoslavie et au Rwanda. 
Sans la diligence et la determination des juristes et 
du personnel de leurs tribunaux, les auteurs des pires 
crimes qu’a connus l’humanite - le genocide, les crimes 
de guerre et les crimes contre l’humanite - pourraient 
continuer de vivre librement et dans Timpunite, ce qui 
est un resultat inacceptable. 

Grace a la perseverance de ces tribunaux penaux 
internationaux, des jalons importants ont ete atteints 
cette annee qui avertissent les auteurs potentiels 
d’infraction, partout dans le monde, qu’ils ne pourront 
pas se soustraire a la justice. Un peu plus tot cette 
annee, Tex-President de la Republika Srpska, Radovan 
Karadzic, a ete declare coupable et a ete condamne 
a 40 ans d’emprisonnement pour genocide, crimes 
contre l’humanite et violations des lois et coutumes 
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de la guerre - un verdict historique qui, a une certaine 
epoque, semblait impossible. Cette semaine, le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) a 
commence a entendre les arguments cloturant les 
debats dans l’affaire du commandant militaire serbe de 
Bosnie, Ratko Mladic, qui est accuse du genocide des 
Bosniaques de Srebrenica, d’avoir terrorise la population 
de Sarajevo et d’avoir pris en otage des Casques bleus de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Les Etats-Unis appuient le travail mene par le 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux en vue d’achever 
rapidement le nouveau proces dans l’affaire Le Procureur 
c. Jovica Stanisic et Franko Simatovic et les procedures 
en appel dans les affaires Le Procureur c. Radovan 
Karadzic et Le Procureur c. Vojislav Seselj. Le TPIY 
etablit les faits au moyen de procedures judiciaires, 
ce qui est crucial pour contrer ceux qui essaient de 
deformer les faits, de faire du revisionnisme historique 
ou de recrire la realite. 

Les Etats-Unis notent avec une vive preoccupation 
les repercussions nefastes des discours politiques de 
plus en plus varies et clivants dans la region, au sujet de 
la recherche de la justice relative aux crimes de guerre 
commis dans l’ex-Yougoslavie. Ces discours incendiaires 
peuvent nuire a la cooperation regionale entre les Etats 
de l’ex-Yougoslavie, ce qui est essentiel pour promouvoir 
l’application du principe de responsabilite aux crimes 
de guerre. 

Les Etats-Unis tiennent a reaffirmer l’importance 
de la pleine cooperation de tous les Etats concernes 
avec le TPIY. Ils restent preoccupes par le fait que 
trois mandats d’arret a l’encontre d’individus accuses 
d’outrage a magistrat, s’agissant de l’intimidation de 
temoins dans l’affaire Seselj, restent inexecutes en 
Serbie depuis 22 mois. Sachant que la cooperation est 
une obligation permanente qui est essentielle pour le 
fonctionnement du Tribunal, les Etats-Unis demandent 
a la Serbie d’effectuer rapidement ces arrestations. Ne 
pas cooperer pleinement avec le Tribunal conformement 
a son Statut et aux resolutions du Conseil de securite 
compromet les fonctions essentielles du systeme 
international de justice, et il faut y remedier avec 
l’urgence appropriee. 

Les Etats-Unis se felicitent des initiatives prises 
recemment par le Bureau du Procureur pour examiner 
ses efforts en matiere de recherche des fugitifs et pour 
mettre en oeuvre des strategies revisees afin de relever les 
principaux defis, afin que les huit derniers fugitifs mis 


en accusation par le Tribunal penal international pour 
le Rwanda puissent etre rapidement retrouves, arretes 
et juges. Les Etats-Unis sont fermement determines 
a ce que ces fugitifs soient apprehendes et traduits en 
justice, et nous continuons d’offrir une recompense a 
hauteur de 5 millions de dollars pour des informations 
conduisant a l’arrestation ou a la remise de ces huit 
homines. Les Etats-Unis tiennent egalement a exprimer 
leur sincere reconnaissance aux efforts deployes par le 
Tribunal, et en particulier par le Bureau du Procureur, 
pour renforcer les capacites des procureurs nationaux. 

La recherche de la justice pour les victimes au 
Rwanda et dans l’ex-Yougoslavie ne doit pas s’arreter 
avec la fermeture de ces tribunaux. Bien que les deux 
tribunaux aient reussi a juger de nombreux hauts 
responsables auteurs d’infractions, la poursuite de 
l’application du principe de responsabilite aux crimes 
commis depend de proces equitables et efficaces dans 
les tribunaux nationaux pour les auteurs presumes 
d’infractions de rang intermediate ou subalterne. 

Les Etats-Unis restent vivement preoccupes par 
le volume de travail du Mecanisme, dont Paction a ete 
gravement entravee pendant que le juge Aydin Sefa 
Akay, qui devait travailler sur une affaire dont est saisi 
le Mecanisme, reste detenu en Turquie. Nous rappelons 
que le Conseil de securite a conqu le Mecanisme de 
telle sorte que les juges puissent travailler a distance, 
sauf pour les audiences ou en cas de decision contraire 
du President. Nous reaffirmons qu’il importe que les 
juges puissent accomplir ce travail important au nom 
de l’Organisation des Nations Unies. Cela etant, nous 
esperons que cette affaire pourra etre reglee rapidement. 

Grace au devouement sans faille de ces 
tribunaux, les victimes d’atrocites horribles ont requ 
une mesure importante de justice. La promotion de 
la justice et de l’etablissement des responsabilites 
est d’autant plus critique actuellement que les actes 
horribles des dirigeants a l’encontre des civils sont 
jusqu’a present restes impunis dans des pays tels que 
la Syrie et le Soudan du Sud. L’achevement du travail 
du Mecanisme demontrera que la justice n’est pas une 
consideration secondaire dans le travail de promotion 
de la paix et de la securite internationales, mais qu’elle 
en est le cceur meme. 

M. Yelchenko (Ukraine) ( parle en anglais) : Ma 
delegation, se felicitant des progres mentionnes dans les 
rapports les plus recents du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) (voir S/2016/670) et du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
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residuelles des tribunaux penaux (voir S/2016/669), 
considere que la presente seance et l’adoption prochaine 
d’un projet de resolution reconduisant dans leurs 
fonctions les juges et le Procureur du TPIY sont de la 
plus grande importance, a la lumiere de la fermeture 
prevue du Tribunal en 2017. A cet egard, je tiens a saluer 
les mesures prises et les efforts faits par le President du 
Tribunal pour assurer l’achevement dans les delais de 
toutes les affaires dont est saisi le TPIY. 

Actuellement, tandis que nous sommes a la 
derniere etape des travaux du TPIY, nous devons 
accorder une attention particuliere aux problemes 
et difficultes auxquels le Tribunal continue d’etre 
confronte, tout en saluant ses realisations bien connues 
dans la lutte contre l’impunite et ses contributions a la 
justice penale internationale et a l’etat de droit. 

Preincrement, je tiens a soulever la question de la 
cooperation avec le Tribunal. Selon Particle 29 du Statut 
du TPIY, la cooperation et l’entraide judiciaire sont 
l’une des conditions prealables pour la bonne execution 
du mandat du Tribunal. Malheureusement, depuis plus 
de 22 mois, la Serbie n’execute pas les mandats d’arret 
du Tribunal a Pencontre de trois inculpes serbes. A 
cet egard, nous tenons a souligner qu’il ne saurait y 
avoir de justification a cette absence de cooperation et 
nous exhortons le Gouvernement serbe a s’acquitter de 
nouveau pleinement de ses obligations. 

Le TPIY et le Tribunal penal international 
pour le Rwanda, ainsi que d’autres tribunaux penaux 
internationaux, y compris la Cour penale internationale, 
ont ete crees pour garantir la justice mondiale et etablir 
les responsabilites pour les crimes internationaux 
graves. C’est pourquoi nous sommes particulierement 
preoccupes par la tendance recente a la suspension ou a 
la reduction de la cooperation avec les tribunaux penaux 
internationaux. Nous avons aussi vu des cas oil des Etats 
decident de ne plus etre parties a un traite qu’ils avaient 
signe. Nous regrettons ces decisions et considerons 
qu’elles sont un recul qui compromet les efforts de 
prevention et les poursuites appropriees pour les crimes 
les plus graves. La communaute internationale doit 
consolider son ferine appui au travail des tribunaux 
penaux pour garantir le droit a la justice de toutes les 
victimes d’atrocites massives. 

La deuxieme question problematique signalee 
par le President du TPIY est l’attrition du personnel. 
Ce probleme nous preoccupe et nous saluons les efforts 
deployes par le Cabinet du President et par le Greffier 
pour y remedier. Prenant en consideration l’exode 


eventuel d’experts hautement specialises tandis que le 
mandat du TPIY touche a sa fin, nous devons soutenir 
les propositions visant le renforcement des ressources 
du Tribunal afin de relever ce defi administratif. 

Dans un autre ordre d’idees, ma delegation se 
felicite de la tenue prochaine de manifestations appelees 
a marquer la fermeture du Tribunal et a mettre en avant 
son heritage, sous le titre « Dialogues sur l’heritage 
du TPIY », qui ont ete elaborees par le Tribunal 
pour resumer les meilleures pratiques de ses plus 
de 20 annees de travail et pour renforcer les efforts de 
justice transitionnelle dans la region concernee. Nous 
tenons egalement a mentionner un autre effort positif 
pour rassembler les connaissances et les competences du 
Tribunal - la creation du premier centre d’information 
du TPIY, qui doit etre installe dans la mairie de Sarajevo, 
en Bosnie-Herzegovine. 

S’agissant du Mecanisme, ma delegation se felicite 
de ses activites judiciaires et des plus de 800 ordonnances 
et decisions qu’il a rendues depuis sa creation, ainsi 
que de ses efforts constants pour reduire les couts et 
ameliorer ses procedures et son fonctionnement. 

Nous saluons les efforts energiques deployes 
par le Mecanisme pour se preparer a prendre en charge 
tous les autres aspects des fonctions du TPIY apres la 
fermeture du Tribunal l’annee prochaine, y compris la 
conservation des archives. Nous ne pouvons pas nous 
permettre d’oublier les enseignements de Thistoire, 
tires au prix de tres nombreuses vies humaines. Si nous 
ne le faisons pas, les efforts communs visant a prevenir 
de terribles crimes a l’avenir seront voues a l’echec. 

Enfin, je souligne une nouvelle fois qu’il est 
necessaire de cooperer avec les tribunaux penaux 
internationaux pour garantir leur bon fonctionnement. 

Nous exhortons tous les Etats a cooperer avec 
le TPIY et le Mecanisme et a respecter leurs mandats, 
en remplissant toutes leurs obligations en vertu des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

M. Kandeel (Egypte) {parle en arabe) : Nous 
avons pris connaissance avec interet des deux rapports 
periodiques a l’examen aujourd’hui. A cet egard, je 
salue les progres accomplis par les deux institutions 
judiciaires internationales dans l’execution de leur 
mandat et reaffirme notre appui a leurs efforts jusqu’a 
l’achevement de leur mission dans les delais fixes. 

Je felicite egalement le President du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
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des tribunaux penaux pour l’ouverture du siege de la 
Division du Mecanisme a Arusha fin novembre. Je 
felicite aussi la Republique-Unie de Tanzanie, un pays 
frere, de sa cooperation appreciee et d’avoir fourni 
tous les moyens necessaires pour accueillir le siege 
du Mecanisme. 

L’objectif du Conseil de securite, en creant le 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) et 
le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), etait de reaffirmer l’importance des principes 
de la justice et de l’etat de droit, de demontrer la ferme 
determination de la communaute internationale a 
lutter contre les crimes de guerre et les crimes contre 
l’humanite et a faire en sorte que les auteurs repondent 
de leurs actes, et d’asseoir le principe de l’impunite 
zero au niveau international. Les deux tribunaux ont 
joue un role apprecie et deploye de veritables efforts 
pour executer leur mission, s’agissant de poursuivre 
les accuses, de proteger les temoins, d’indemniser les 
victimes et de garantir des proces equitables. 

Le TPIR a acheve ses travaux et le TPIY 
devrait les achever l’annee prochaine, le Mecanisme 
international, par l’intermediaire de ses Divisions a La 
Haye et a Arusha, prenant en charge les dossiers relatifs 
aux deux Tribunaux. A cet egard, nous nous felicitons 
des efforts faits pour assurer le bon deroulement de la 
remise et de la reception des documents. 

A l’approche de la fin du mandat du TPIY, il 
est necessaire que le Conseil continue d’appuyer le 
Tribunal pour qu’il acheve sa mission du mieux possible 
et l’examen des affaires dont il est saisi dans les delais 
prevus. Il faut egalement tirer parti de l’experience 
accumulee du personnel du Tribunal jusqu’a la fin de 
son mandat. Nous invitons egalement les Etats Membres 
a continuer de cooperer avec le Tribunal conformement 
a son mandat, defini dans son Statut. 

A cet egard, je tiens a souligner qu’il importe de 
garantir l’utilisation optimale des ressources financieres 
et administratives disponibles pour faciliter comme il se 
doit les travaux du Mecanisme international et du TPIY. 

Les tribunaux penaux internationaux sont un outil 
essentiel mis en place par la communaute internationale 
pour promouvoir la justice et sanctionner les 
responsables de violations graves du droit international 
humanitaire. En consequence, les experiences acquises 
et les enseignements tires des travaux du TPIY et du 
TPIR meritent d’etre etudies et consignes pour servir de 
reference a l’avenir, faire fond sur leurs aspects positifs 


et s’employer a combler toute defaillance ou lacune. 
L’heritage juridique des deux tribunaux appartient a 
la communaute internationale, et l’ONU et les Etats 
Membres doivent prendre les mesures requises pour 
le preserver. 

Enfin, je tiens a signaler que l’Egypte suit avec 
interet la question relative a la detention d’un des juges 
du Mecanisme international dans son pays d’origine 
a la suite d’accusations portees contre lui. Nous 
esperons que les contacts en cours entre le Secretariat, 
le President du Mecanisme et les autorites de ce pays 
permettront de parvenir a une solution acceptable qui 
preserve la dignite et l’independance de la magistrature 
internationale et soit conforme aux regies du droit 
international et a la Charte des Nations Unies. 

M. Medina Mejias (Republique bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol ) : Nous remercions le juge 
Theodor Meron, President du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux; le juge Carmel Agius, President du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY); 
et le Procureur Serge Brammertz de leurs exposes 
semestriels, et leur souhaitons la bienvenue. Nous 
remercions egalement le Bureau des affaires juridiques, 
en particulier M. Miguel de Serpa Soares et M. Stephen 
Mathias, de leur travail et du dialogue opportun. 

Nous saisissons egalement cette occasion pour 
saluer le role moteur de la delegation uruguayenne, qui 
assume la presidence du Groupe de travail informel sur 
les tribunaux internationaux. 

La Republique bolivarienne du Venezuela appuie 
les travaux du TPIY et du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux, et soutient Paction qu’ils menent en vue 
de traduire en justice les auteurs de crimes contre 
l’humanite et de crimes de guerre, perpetres en 
violation du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme. L’action menee 
par ces juridictions penales est la reaffirmation de la 
volonte de la communaute internationale de lutter contre 
l’impunite pour ces crimes atroces afin d’empecher que 
de tels actes ne se reproduisent. Ces efforts contribuent 
au renforcement de l’etat de droit au niveau international 
en luttant contre l’impunite et en faisant en sorte que les 
victimes obtiennent justice. 

Alors que nous approchons de l’achevement 
des travaux du TPIY et du transfert de ses archives 
au Mecanisme residuel, nous considerons qu’il est 
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necessaire de renforcer la cooperation entre cet organe 
et les Etats pour garantir l’execution des mandats confies 
en application de la resolution 1966 (2010). Cette relation 
est fondamentale pour contribuer a la realisation des 
objectifs prevus, en particulier l’arrestation des fugitifs 
et l’execution des ordonnances judiciaires pertinentes. 

A cet effet, nous nous felicitons de la cooperation 
entre le Bureau du Procureur et les autorites de la 
Bosnie-Herzegovine, de la Serbie et de la Croatie durant 
la periode a l’examen. Cette cooperation contribue 
a donner une impulsion aux travaux du Tribunal 
en cette phase de transition. En depit des diverses 
difficultes rencontrees dans ce cadre, nous appelons 
a un renforcement de la cooperation entre ces pays et 
cette juridiction. 

De meme, nous considerons qu’il est essentiel que 
d’autres Etats et organisations internationales apportent 
leur appui pour assurer le bon deroulement de l’examen 
des affaires pendantes. Pour cela, nous considerons 
qu’il est necessaire d’assurer Faeces aux documents, 
aux informations pertinentes et aux temoignages, et de 
proteger les temoins et de garantir leur reinstallation 
afin de faciliter la consolidation de l’etat de droit sur les 
territoires qui faisaient partie de l’ex-Yougoslavie. 

Notre pays apprecie egalement les contributions 
du Bureau du Procureur au renforcement des institutions 
judiciaires nationales des pays qui faisaient partie de ce 
territoire s’agissant d’engager des poursuites pour les 
crimes de guerre, contre leurs auteurs en particulier. 

Nous tenons a saluer les efforts et le devouement 
du TPIY qui s’emploie a achever ses fonctions dans 
les delais fixes, e’est-a-dire d’ici a decembre 2017, 
conformement a la strategie convenue a cet egard. 
Certes, les juges doivent s’acquitter de leurs fonctions 
en toute independance et avec impartiality, mais 
nous sommes convaincus qu’ils doivent mener les 
procedures judiciaires et prononcer les jugements en 
temps opportun, conformement au principe universel 
de garanties d’une procedure reguliere. 

A cet egard, nous appuyons et saluons le travail et 
les efforts du President du Mecanisme et de son equipe 
en ce qui concerne les progres accomplis, l’efficacite, 
l’economie et la transparence. Nous appuyons en outre 
le plan strategique adopte par le Mecanisme residuel 
afin de redoubler d’efforts pour trouver des lieux de 
reinstallation adaptes pour les personnes acquittees et 
liberees et leur fournir l’assistance necessaire, ce qui 
permettra de reduire les couts de fonctionnement. Nous 


encourageons le Mecanisme a maintenir le rythme de 
travail decrit dans son rapport d’activite pour garantir 
un transfert de responsabilites reussi et sans heurts 
au Tribunal. 

Enfin, nous reiterons notre appui au Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie alors qu’il 
continue de prendre les mesures qui s’imposent pour 
achever rapidement ses travaux et veiller a ce que toutes 
les affaires en cours soient conclues sans retard en 2017, 
comme prevu. Cela lui permettra de s’acquitter de son 
engagement envers la communaute internationale, 
qui est de promouvoir l’etat de droit et de mettre fin a 
l’impunite. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais ) : Nous 
remercions les juges Carmel Agius et Theodor Meron, 
ainsi que le Procureur, M. Serge Brammertz, de 
leur participation a la seance d’aujourd’hui. Nous 
remercions egalement l’Uruguay du travail important 
accompli a la presidence du Groupe de travail informel 
sur les tribunaux internationaux. Dans leurs exposes 
exhaustifs, les juges et le Procureur ont presente des 
exemples saillants du travail important accompli par 
les Tribunaux internationaux, dont la creation par le 
Conseil de security a ete une initiative decisive pour 
preserver les ideaux de justice internationale et faire en 
sorte que la justice prime sur l’impunite. Nous appuyons 
pleinement les travaux des Tribunaux, conscients que 
leur heritage sera fondamental au renforcement de la 
justice penale internationale. 

Nous nous felicitons de revaluation faite par le 
juge Carmel Agius et le Procureur Serge Brammertz, 
s’agissant des progres importants realises en vue de 
l’achevement des travaux du Tribunal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), de la recommandation 
concernant sa strategie d’achevement et du prononce 
des derniers jugements avant sa fermeture d’ici a la 
fin de 2017. Nous sommes toutefois preoccupes par 
l’attrition du personnel au TPIY. A notre avis, il faut 
trouver une solution viable, avec l’appui des Etats 
Membres, pour contrer cette tendance afin de permettre 
au Tribunal d’achever son mandat sans difficultes et en 
temps voulu. 

Nous saluons les efforts deployes par le Tribunal 
pour achever ses travaux avec diligence, ainsi que 
les efforts deployes par les juges pour trouver des 
moyens permettant de conclure rapidement les affaires 
pendantes. A cet egard, nous exhortons la Republique 
de Serbie a cooperer pleinement avec le TPIY en 
remettant sans plus attendre les trois accuses dont les 
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mandats d’arret n’ont pas encore ete executes, afin de 
lui permettre de mener a bon terme ses travaux. Nous 
prions egalement les autres pays de l’ex-Yougoslavie a 
cooperer pleinement et de bonne foi avec le Tribunal. 

En ce qui concerne le Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR), nous soulignons Timportance de 
la cooperation des Etats avec le Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux. Par consequent, nous demandons aux Etats 
concernes de proceder a des enquetes, des arrestations, 
des poursuites ou des extraditions s’agissant de tous 
les fugitifs accuses de genocide et de crimes contre 
l’humanite residant sur leur territoire, conformement 
aux obligations internationales applicables. Nous 
prenons note et nous nous felicitons de la cooperation 
du Mecanisme avec les pays de l’ex-Yougoslavie et avec 
le Rwanda, qui informe les autorites nationales de ses 
activites relatives au transfert des responsabilites et 
qui porte assistance aux juridictions nationales. Nous 
nous felicitons du fait que le Mecanisme continue de 
s’inspirer des bonnes pratiques du TPIY et du TPIR et 
des enseignements tires de leurs travaux, de rechercher 
activement des moyens d’ameliorer son fonctionnement, 
ses procedures et ses methodes de travail et d’affecter 
ses effectifs de maniere souple afin d’accroitre au 
maximum son efficacite et son efficience. 

Nous nous felicitons de la construction des 
nouveaux locaux du Mecanisme a Arusha, qui ont ete 
inaugures en novembre dernier. Un espace specifique 
est consacre aux archives dans ces locaux, que se 
partagent le Mecanisme et le TPIR. Comme l’a souligne 
le juge Meron, 

« ...le Mecanisme n’est pas seulement un symbole 
pour ce qui est d’etablir les responsabilites et de 
faire prevaloir l’etat de droit, il est aussi pour la 
justice internationale un modele nouveau ... qui 
doit reussir si Ton veut que la justice internationale 
et la lutte pour mettre fin a l’impunite soient, 
elles aussi, couronnees de succes a long terme. » 

Nous nous felicitons egalement de la nomination 
par le Secretaire general du nouveau Greffier du 
Mecanisme, M. Olufemi Elias. 

C’est avec beaucoup d’inquietude que nous 
avons appris l’arrestation du juge Aydin Sedaf Akay. 
Nous demandons au Gouvernement turc de le liberer. 
Sa detention viole le principe de Tindependance de la 
justice et les privileges et immunites des juges, suscitant 
ainsi un sentiment d’incertitude parmi les autres juges. 


Enfin, nous voudrions souligner que les 
principes de la justice penale internationale consacres 
par les Tribunaux penaux pour l’ex-Yougoslavie et le 
Rwanda ont joue un role crucial dans les processus 
de relevement qui ont suivi les evenements atroces 
survenus sur ces territoires. Grace a la creation des 
tribunaux en reaction aux atrocites commises sur 
les territoires de l’ex-Yougoslavie et du Rwanda, la 
confiance dans le droit international a pu etre preservee, 
les auteurs de violations graves des droits de l’homme 
et des violations du droit international humanitaire ont 
repondu de leurs actes et ont ete traduits en justice, des 
mecanismes judiciaires ont ete mis en place, ce qui a 
permis de dissuader d’autres a commettre de tels crimes 
et de lancer un avertissement selon lequel ces crimes ne 
resteraient pas impunis et que justice serait rendue aux 
victimes. En fin de compte, les Tribunaux ont apporte 
une contribution concrete a la lutte contre l’impunite et 
au renforcement du droit penal international. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Espagne. 

Tout d’abord, je voudrais me joindre aux autres 
membres du Conseil - et je crois que nous c’est notre 
sentiment a nous tous - pour remercier le Representant 
de l’Uruguay pour l’excellent travail qu’il a accompli 
et continue de realiser a la tete du Groupe de travail 
informel sur les tribunaux internationaux, ainsi que 
toute son equipe. 

Je voudrais egalement saluer les efforts consentis 
par le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) pour adapter sa strategie d’achevement, sous la 
houlette du juge Agius. J’en veux pour preuve le fait que 
tous les jugements prononces cette anneeont respecte les 
delais prevus. Cela est d’autant plus louable que le TPIY 
a pu atteindre son objectif en depit des circonstances 
complexes auxquelles il a du faire face, notamment en 
raison de Tattrition du personnel. Nous sommes confiants 
que le Tribunal pourra surmonter ces difficultes et 
achever ses travaux l’annee prochaine, comme prevu. 
Mon pays appuiera la prorogation des mandats des juges 
et du Procureur pour la periode requise. 

Le Mecanisme international appele a exercer les 
fonctions residuelles des tribunaux penaux que le juge 
Meron dirige avec dynamisme depuis plus de quatre 
ans est devenu une institution modele pour sa capacite 
a appliquer les enseignements tires de l’experience de 
ses predecesseurs dans un effort constant de concilier 
efficacite et transparence en matiere de gestion, en 
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vue d’une administration de la justice au plus haut 
niveau. A l’heure ou le Mecanisme s’engage dans une 
phase d’activites judiciaires intenses, nous sommes 
convaincus que cette tendance se maintiendra. 

Nous rendons hommage au Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) et au TPIY pour 
le transfert efficace et sans heurt de leurs fonctions au 
Mecanisme. Ce n’etait pas facile, mais nous y sommes 
parvenus dans le cas du Tribunal pour le Rwanda, et 
tout semble indiquer que ce sera egalement le cas en 
ce qui concerne le Tribunal pour l’ex-Yougoslavie. Si 
le fonctionnement de ces deux institutions nous parait 
satisfaisant, nous n’en conservons pas moins certaines 
preoccupations. Huit personnes mises en accusation 
par le Tribunal pour le Rwanda sont encore en fuite, 
ce qui constitue une atteinte inacceptable a la justice et 
un affront intolerable fait aux victimes du genocide du 
peuple tutsi. Nous esperons que les mesures adoptees 
par le Bureau du Procureur porteront leurs fruits et nous 
appelons de nouveau les Etats qui pourraient avoir des 
informations a les transmettre sans attendre. 

Aucun tribunal international ne peut s’acquitter de 
son mandat sans la cooperation indispensable des Etats, 
laquelle, il ne faut pas l’oublier, est obligatoire en vertu 
du droit international. II convient de rappeler une fois de 
plus que la Serbie doit executer les mandats d’arret emis 
par le Tribunal pour l’ex-Yougoslavie et se reengager 
dans la voie du plein respect de ses obligations, qu’elle a 
toujours suivie par le passe, quelle que soit la nature des 
procedures en cours. 

A un an a peine de la fermeture du Tribunal pour 
l’ex-Yougoslavie, il est plus important que jamais que 
les pays de la region prennent la releve et poursuivent 
avec determination les enquetes et les proces en cours 
sur les crimes de guerre, dont le rythme et le nombre 
restent insuffisants. Il faut faire preuve de responsabilite 
politique et deployer des efforts continus pour garantir 
le respect de l’etat de droit, eduquer les nouvelles 
generations et promouvoir une veritable reconciliation 
sur la base de faits etablis, sans laisser d’espace au 
revisionnisme historique, a la negation des faits et 
crimes averes ou a la glorification des responsables de 
ces crimes. 

Pour terminer, je reitere le ferme appui de 
l’Espagne aux travaux des Tribunaux et du Mecanisme, 
qui temoignent de ce que peut apporter un engagement 
ferme de la communaute internationale en faveur de la 
lutte contre Timpunite. Leur jurisprudence pionniere a 
ouvert de nouveaux horizons dans le domaine du droit 


penal international. Leurs travaux ont redonne espoir 
a de nombreuses victimes, non seulement au Rwanda 
et en ex-Yougoslavie, mais egalement dans le reste du 
monde en montrant que, contrairement a ce que Ton 
peut croire, la justice peut prevaloir lorsque la volonte 
politique voulue existe. Nous avons desormais la 
responsabilite de preserver l’heritage des Tribunaux 
en tant que temoignage du passe, preuve de la force du 
droit et de l’importance de la justice, et pour eduquer les 
generations futures afin que les terribles faits qui sont a 
l’origine de la creation des Tribunaux ne se reproduisent 
plus jamais. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de la 
Bosnie-Herzegovine. 

M. Vukasinovic (Bosnie-Herzegovine) {parle 
en anglais) : Nous tenons nous aussi a remercier les 
dirigeants du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux de leurs rapports respectifs et des exposes 
detailles presentes aujourd’hui sur l’etat d’avancement 
des procedures judiciaires, la mise en oeuvre de la 
strategie d’achevement des travaux et le transfert des 
fonctions du Tribunal au Mecanisme. 

Nous entamons le dernier chapitre des travaux du 
TPIY. C’est l’aboutissement de tous les efforts deployes 
pour traduire en justice les responsables des terribles 
crimes commis en ex-Yougoslavie. Il est done plus 
important que jamais que nous continuions de fournir 
un appui solide. En outre, leur heritage est important 
pour l’avenir de la justice penale internationale. Nous 
prenons note des progres constants et du travail acharne 
accomplis par le TPIY au cours de la periode consideree. 
Nous saluons egalement, a cet egard, la volonte du 
Tribunal d’achever rapidement ses travaux a la date 
prevue, les efforts deployes par les juges pour mettre 
en place des mesures supplementaires afin d’accelerer 
le traitement des derniers dossiers et les efforts visant 
a garantir un transfert sans heurt des fonctions du 
Tribunal au Mecanisme residuel, conformement a la 
resolution 1966 (2010). Nous encourageons le Tribunal 
a ne menager aucun effort pour atteindre les objectifs 
de la strategie d’achevement de ses travaux et rendre 
ses verdicts aux dates prevues afin d’eviter tout 
nouveau retard. 
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Tout au long de cette periode, la cooperation de 
la Bosnie-Herzegovine avec le TPIY a ete constante et 
totale, et il en sera de meme avec le Mecanisme. Depuis le 
debut, la Bosnie-Herzegovine coopere pleinement avec 
le TPIY et applique toutes ses decisions. Notre appui 
aux travaux du TPIY temoigne de notre attachement a 
l’etat de droit et a une paix perenne. 

La quete de justice n’arrivera pas a expiration 
en 2017, et l’administration de la justice ne depend pas 
uniquement du travail que le Mecanisme doit encore 
accomplir. La responsabilisation repose egalement sur 
les efforts des systemes judiciaires nationaux dans la 
region, ainsi que sur leur cooperation mutuelle, efficace 
et solide. La Bosnie-Herzegovine demeure determinee 
a continuer de renforcer le systeme judiciaire national a 
tous les niveaux afin de traduire en justice les personnes 
responsables de crimes d’atrocite. Nous avons adopte 
une strategie de reforme du secteur judiciaire pour la 
periode 2014-2018 quicontribueraaurenforcement along 
terme de l’etat de droit et a la consolidation du systeme 
judiciaire, notamment les mesures visant a renforcer 
l’independance et l’efficacite du systeme judiciaire. 

Dans le meme temps, la mise en oeuvre de notre 
strategie nationale en matiere de crimes de guerre 
continue d’ameliorer la coherence des pratiques 
judiciaires dans tout le pays et a tous les niveaux. La mise 
en oeuvre de cette strategie est un processus complexe 
auquel participent nombre d’institutions de Bosnie- 
Herzegovine a tous les niveaux d’autorite. En depit de 
nombreux problemes, des resultats importants ont ete 
obtenus. Ces resultats se manifestent par l’efficacite 
croissante des poursuites pour crimes de guerre et par 
les progres accomplis dans le traitement des affaires 
de categorie II qui etaient pendantes, ainsi que par des 
mises en accusation importantes. A cet egard, nous 
accueillons avec une satisfaction particuliere l’appui de 
l’Union europeenne a la mise en oeuvre de la strategie, 
ainsi que l’appui de l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe et du Programme des Nations 
Unies pour le developpement, principalement en ce qui 
concerne la protection des temoins et la fourniture de 
l’aide et du soutien voulus aux victimes. 

Nous nous rejouissons egalement que l’Union 
europeenne ait accepte de prolonger le programme de 
formation mene conjointement par l’Union europeenne 
et le TPIY au profit des parquets nationaux et des jeunes 
juristes en ex-Yougoslavie, car ce programme a joue 
un role extremement important dans le renforcement 
des capacites des institutions judiciaires nationales au 


cours des huit dernieres annees en vue de garantir une 
transition efficace du TPIY aux institutions nationales 
chargees des poursuites pour crimes de guerre. 

Nous demeurons par ailleurs determines a 
promouvoir une cooperation regionale plus solide et 
mieux coordonnee, car cela nous parait etre le meilleur 
moyen de poursuivre les travaux du Tribunal et de 
preserver son heritage. Dans les efforts conjoints visant 
a rendre justice aux nombreuses victimes de notre region 
se trouve le veritable pouvoir de reconciliation, alors 
que leur souvenir et leurs temoignages constituent un 
enseignement et un rappel pour les generations futures. 

Nous nous felicitons que le Mecanisme residuel 
ait poursuivi ses activites durant la periode consideree 
en assumant des responsabilites croissantes, et nous 
esperons qu’il exploitera et developpera les meilleures 
pratiques du TPIY et du Tribunal penal international 
pour le Rwanda pour s’acquitter de son mandat. 

La fermeture du TPIY ne signifie pas que mon 
pays va abandonner sa lutte contre l’impunite. La lutte 
contre l’impunite dans un Etat complexe et multinational 
est essentielle pour la reconciliation nationale et pour 
la stabilisation a long terme du pays et de la region. 
A cet egard, les poursuites pour crimes de guerre, 
independamment de la nationality ou de l’origine 
religieuse des agresseurs et des victimes, revetent une 
importance capitale en vue de realiser l’objectif de 
l’edification d’une Bosnie-Herzegovine pacifique et 
prospere pleinement integree a l’Union europeenne. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Rwanda. 

M me Rugwabiza (Rwanda) (parle en anglais) : Je 
tiens en premier lieu a feliciter la delegation espagnole 
de son accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois. Je voudrais aussi feliciter la delegation 
senegalaise du travail exceptionnel accompli durant sa 
presidence du Conseil en novembre. 

Je remercie le juge Theodor Meron, President 
du Mecanisme appele a exercer les fonctions residuelle 
des tribunaux penaux, le juge Carmel Agius, President 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), et M. Serge Brammertz, Procureur du TPIY et 
du Mecanisme. Je voudrais aussi remercier les orateurs 
qui ont pris la parole avant moi. 

Tandis que nous examinons les activites du 
Mecanisme appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux internationaux, je voudrais reiterer 
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notre conviction que, malgre de graves insuffisances, 
le Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) 
a produit un corpus de jurisprudence tres important, 
notamment en ce qui concerne la definition du crime 
de genocide, du crime contre Thumanite, du crime de 
guerre et du viol comme arme de guerre, ainsi que la 
definition des formes de responsabilite, telle celle du 
superieur hierarchique. 

Le Tribunal est meme alle plus loin puisque, 
le 2 septembre 1998, il a dresse le constat judiciaire 
qu’un « genocide a bien ete commis au Rwanda contre 
les Tutsi en tant que groupe », tandis que, le 16 juin 2006, 
la Chambre d’appel a etabli comme « fait de notoriete 
publique » qu’« entre le 6 avril et le 17 juillet 1994, un 
genocide a ete perpetre au Rwanda contre le groupe 
ethnique tutsi ». La Chambre d’appel a aussi dresse le 
constat judiciaire que 

« nul ne peut valablement contester qu’il y ait 
eu en 1994 une campagne de massacres visant a 
detruire Tensemble ou au moins une tres grande 
fraction de la population tutsie du Rwanda ». 

Pour nous, il s’agissait la des doctrines et des criteres 
juridiques a partir desquels evaluer les elements du 
crime de genocide et juger 93 individus, pour la plupart 
consideres comme en etant les principaux cerveaux. 
C’etait une contribution importante a la quete de justice 
au lendemain du genocide ainsi qu’a la reconciliation et 
a la guerison dans mon pays. 

Toutefois, en depit de ce qui precede, je voudrais 
faire part de notre preoccupation face aux tentatives en 
cours de certains genocidaires et de leurs acolytes dans 
les millieux universitaires, des medias ou de la politique 
de nier qu’un genocide a ete commis en 1994 contre les 
Tutsi, de deformer les faits et de reecrire l’histoire. Ces 
manoeuvres peu glorieuses etant loin d’etre des cas 
isoles, nous demandons aux Etats Membres de l’ONU, a 
toutes les personnes, aux institutions et a la communaute 
internationale dans son ensemble de denoncer, dans les 
termes les plus categoriques, les tentatives visant a nier 
ou banaliser les actes de genocide ou a en minimiser 
l’ampleur. Non seulement, nous demandons aux 
Etats Membres et a toutes les personnes concernees 
de denoncer ces actions, mais nous les exhortons 
a demander des comptes a ceux qui pratiquent ou 
encouragent le deni de genocide ou avancent des theses 
revisionnistes en matiere de genocide. 

Par ailleurs, il est deplorable qu’aucune des 
personnes mises en accusation par le TPIR encore en 


fuite n’ait ete arretee ces cinq dernieres annees, sans 
compter les autres suspects contre lesquels il existe de 
nombreuses preuves indiscutables. Nous demandons 
une nouvelle fois aux Etats Membres, en particulier 
ceux qui abritent des fugitifs accuses de genocide, 
d’honorer leurs obligations au titre de la Charte des 
Nations Unies et de la Convention pour la prevention 
et la repression du crime de genocide et d’arreter et 
juger tous les suspects, conformement aux resolutions 
pertinentes du Conseil de security, ou du moins de 
les extrader la ou ils peuvent etre juges, y compris au 
Rwanda. Faute de quoi, la credibility de l’attachement 
declare des Etats Membres a la justice internationale 
sera gravement mise en doute. Nous sommes tout aussi 
preoccupes par l’inquietante tendance a liberer de 
maniere anticipee les cerveaux du genocide qui ont ete 
condamnes. La tendance qu’on observe a la reduction en 
appel des peines infligees aux personnes convaincues 
de genocide est extremement preoccupante. 

Nous saluons les recents efforts des gouvernements 
du Canada, du Royaume-Uni, des Pays-Bas et des 
Etats-Unis pour arreter et extrader au Rwanda plusieurs 
individus, et esperons que d’autres pays feront de meme 
s’agissant des personnes soupfonnees de genocide se 
trouvant sur leur sol. Nous saluons aussi les poursuites 
engagees contre Octavien Genzi et Tito Barahira et 
leur condamnation subsequente par la Cour d’assises de 
Paris, ainsi que la recente confirmation en appel de la 
sentence prononcee contre Pascal Simbikangwa. 

Nous regrettons que les progres dans la suivi 
des affaires renvoyees a des cours nationales en 
dehors du Rwanda demeurent relativement decevants, 
alors que la procedure concernant deux affaires 
renvoyees au Rwanda en 2012 et en 2013 est, elle, bien 
avancee. L’annee derniere, nous avions pris note avec 
preoccupation de la decision de la justice franqaise 
d’abandonner les charges retenues contre le pere 
Wenceslas Munyeshyaka, decision qui, a la lumiere des 
preuves disponibles, allait a Tencontre de la nature et de 
l’ampleur des crimes commis. 

Le crime de genocide est imprescriptible - nous ne 
cesserons de le repeter. Le Rwanda continuera d’engager 
des poursuites juridiques et de demander aux individus, 
aux institutions et aux gouvernements de repondre des 
allegations d’actes commis, par omission ou par action, 
sans lesquels le genocide aurait pu etre soit prevenu soit 
rapidement stoppe, et, au minimum, nous attendons des 
Etats Membres qu’ils refusent d’offrir l’asile aux auteurs 
de genocide. 
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Je voudrais revenir sur une question qui est 
importante pour mon gouvernement, celle des archives 
du TPIR. Alors que nous avons a maintes reprises 
et a differents niveaux fait connaitre notre avis sur 
la question des archives, et sur la necessity qu’elles 
soient transferees d’urgence au Rwanda tout en restant 
propriety de l’ONU, nous sommes preoccupes par 
l’absence de dialogue de la part des parties prenantes 
et par la decision unilateral de stocker les archives 
concernant le genocide dans un endroit donne, sans y 
associer le Rwanda. A cet egard, je tiens a dire qu’on 
ne saurait decider du sort de ces importants elements de 
notre histoire sur la base de considerations uniquement 
budgetaires, logistiques ou administratives. 

Le Rwanda tient aussi a dire clairement et 
officiellement au Conseil qu’une bonne partie de 
ces documents, qui forment les archives du TPIR 
aujourd’hui, ont ete obtenus aupres du Rwanda et qu’ils 
n’ont ete transmis que pour fournir des preuves au 
Tribunal, non pour qu’il les garde. Le Rwanda attend 
toujours que ces documents lui soient rendus. 

Les archives du TPIR offrent le compte-rendu le 
plus detaille du genocide de 1994 contre les Tutsi. Elies 
constituent une page de notre histoire et mon pays ne 
cessera de reclamer qu’on les lui rende, car le genocide 
a eu lieu au Rwanda, pas sur la Lune, et c’est au Rwanda 
que cet element de notre histoire doit etre conserve. Si 
une partie quelconque a un probleme avec notre requete, 
par ailleurs tout a fait legitime, nous sommes prets a 
en discuter en toute franchise. C’est tout ce que nous 
demandons afin qu’il soit donne suite a notre demande 
toujours non satisfaite. 

Pour terminer, je voudrais assurer tout un chacun 
de la determination sans faille de mon pays a ceuvrer 
avec tous les Etats Membres et l’ONU pour traduire en 
justice tous les auteurs, negationnistes et revisionnistes 
du genocide contre les Tutsi encore en fuite. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Drobnjak (Croatie) {parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue aux 
Presidents du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux, M. Agius et M. Meron, ainsi qu’au Procureur 
Brammertz. Je les remercie de leurs exposes et de leurs 
rapports (voir S/2016/669, S/2016/670, S/2016/976, 
annexe et S/2016/975, annexe) et les assure de nouveau 


du plein appui de la Croatie aux efforts constants 
qu’ ils deploient pour garantir l’etablissement des 
responsabilites et promouvoir la lutte contre l’impunite. 

Le mois dernier, nous avons commemore 
avec tristesse le vingt-cinquieme anniversaire de la 
tragedie qui a frappe la ville croate de Vukovar. II ne 
s’agit pas d’un evenement ordinaire pour la Croatie, 
bien au contraire. La tragedie de Vukovar occupe une 
place particuliere dans notre histoire et dans notre 
memoire, et je veux done rendre hommage a Vukovar 
en commenqant mon intervention aujourd’hui comme 
suit. Assiegee pendant trois longs mois en 1991, cette 
ville baroque situee sur le Danube, autrefois prospere, 
a ete rasee par 6,5 millions de projectiles. Finalement, 
le 18 novembre 1991, la ville est tombee aux mains de 
ses envahisseurs et oppresseurs. 

Aujourd’hui, dans le cimetiere de Vukovar, 
938 croix blanches nous rappellent certaines des 
victimes - celles qui ont ete exhumees des fosses 
communes dans la ville et aux alentours, comme a 
Ovcara, ou environ 270 malades et blesses ont ete 
arraches de l’hopital de Vukovar pour etre brutalement 
executes. Des croix se dressent egalement a la memoire 
des 86 enfants tues pendant l’etat de siege. Le plus jeune 
etait un nourrisson de 6 mois. Quelque 291 habitants de 
Vukovar sont toujours portes disparus. 

Pour l’horreur de Vukovar - qui, a l’epoque, 
etait le plus grand massacre perpetre en Europe depuis 
la Seconde Guerre mondiale le TPIY a condamne 
deux personnes, dont un etait decede dans l’intervalle; 
le second a ete condamne a 10 ans de prison avant de 
beneficier d’une liberation anticipee. En procedant 
a 1’evaluation definitive et historique du Tribunal, 
nous aurons toujours a l’esprit ce desequilibre entre 
l’envergure du crime commis et l’insignifiance de la 
justice rendue. 

Au fil des annees, la Croatie s’est longuement 
exprimee, dans cette meme salle, sur le sujet a l’examen. 
Notre position concernant le TPIY est notoire. Alors, 
maintenant que nous sommes arrives au dernier chapitre 
du Tribunal, au terme de 23 annees d’existence, je 
voudrais simplement ajouter ce qui suit. 

II est important de noter que la cooperation 
regionale en matiere penale n’evolue pas en vase clos, 
mais sur fond de conditions decrites avec une tres 
grande clarte dans les rapports dont nous sommes saisis. 
Cette situation doit changer; elle doit s’ameliorer afin 
d’ouvrir pleinement la voie a la cooperation regionale 
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perfectionnee que nous attendons avec impatience. 
Toute evaluation de ce domaine complexe doit tenir 
compte de ces realites. 

Dans certaines parties de la region, le pouvoir 
judiciaire, toujours en proie a des lacunes inherentes, 
semble egalement de plus en plus sujet a une ingerence 
injustifiee en ce qui concerne les poursuites d’auteurs de 
crimes de guerre. Par exemple, en Bosnie-Herzegovine, 
nous notons avec preoccupation certaines incoherences 
dans l’approche adoptee par le parquet, en fonction de la 
nationality de l’accuse. Ainsi, les poursuites de crimes 
de guerre font appel a des lois et institutions juridiques 
differentes selon que les individus accuses appartiennent 
a telle ou telle nation constitutive de ce pays. 

Nous insistons sur la necessity d’etablir une 
jurisprudence coherente dans l’ensemble du pays et 
de parvenir a une meilleure harmonisation du droit 
jurisprudentiel dans les affaires penales. En parallele, 
le niveau de competence doit etre ameliore afin de 
garantir que les normes internationales et europeennes 
sont appliquees dans la poursuite des crimes de guerre, 
et que la presentation des moyens de preuve et la 
qualification juridique des affaires sont coherentes. 
Nous soulignons une fois de plus qu’il est de la plus haute 
importance de s’abstenir de toute forme de manipulation 
ou de partiality dans les procedures d’enquete et de 
poursuites. L’appareil judiciaire doit fonctionner en 
toute impartiality et independance, et se maintenir en 
dehors et au-dessus de la politique quotidienne. Cela 
vaut aussi bien pour les affaires renvoyees par le TPIY 
devant les juridictions nationales que pour celles qui ont 
ete initiees par les procureurs nationaux. 

Etat membre de l’Union europeenne dont le 
systeme judiciaire a fait l’objet d’un examen approfondi 
au cours de son processus d’adhesion reussi, et pays 
pouvant se targuer d’accomplissements averes en 
matiere de poursuites contre les crimes de guerre, la 
Croatie est prete a aider ses voisins a cet egard. Elle voue 
un appui inalterable aux perspectives europeennes et 
euro-atlantiques de la region, en particulier concernant 
la Bosnie-Herzegovine, car elles sont la meilleure 
motivation pour que cette derniere renforce ses 
institutions et l’independance de son appareil judiciaire, 
et garantisse l’egalite de ses peuples constitutifs. 

Je reaffirme une fois encore que la pleine 
cooperation avec le TPIY doit etre assuree et que le 
Tribunal comme le Mecanisme doivent recevoir tout 
l’appui necessaire pour achever leurs mandats dans les 
delais. La Croatie suit attentivement toutes les affaires 


pendantes devant le TPIY et le Mecanisme, et table sur 
leur conclusion efficace et rapide. Si le TPIY a eu une 
influence irreversible sur la justice penale internationale 
contemporaine et sur l’attitude du monde a Tegard de 
l’impunite, n’oublions toutefois pas qu’il reste encore du 
travail a faire et que d’innombrables victimes attendent 
toujours que justice soit faite. A cet egard, le dernier 
chapitre des travaux du Tribunal et du Mecanisme doit lui 
aussi se montrer a la hauteur des attentes, en particulier 
pour ce qui concerne une interpretation rigoureuse du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme, et leur application appropriee. 

Enfin, la Croatie envisage avec interet la 
proposition elaboree au sein meme du Tribunal 
concernant une serie de manifestations relatives a sa 
cloture et a son heritage. Nous sommes prets a prendre 
part a ces manifestations, a partager nos experiences et 
a participer a des discussions portant sur la meilleure 
faqon de garantir la perennite de l’heritage du Tribunal. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Serbie. 

M. Backovic (Serbie) {parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, de l’occasion qui m’est 
donnee de prendre la parole pour la premiere fois devant 
le Conseil en ma quality de representant de la Republique 
de Serbie. Je souhaite la bienvenue aux Presidents et au 
Procureur du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux. Je les remercie de leurs rapports semestriels 
(voir S/2016/669, S/2016/670, S/2016/976, annexe et 
S/2016/975, annexe). 

La lutte contre l’impunite pour les crimes 
internationaux les plus graves est une pierre angulaire 
du principe de l’etat de droit au niveau international. 
La volonte sans ambigui'te dont font montre les Etats 
s’agissant de cooperer avec le TPIY, concernant tous les 
actes que le Conseil de security qualifie dans le Statut 
du Tribunal de crimes internationaux graves, doit etre 
consideree comme une contribution a cette lutte. A cet 
egard, la contribution de la Serbie est attestee on ne 
peut mieux par les statistiques de sa cooperation avec 
le TPIY. Parallelement a cette cooperation, les autorites 
de mon pays continuent de lutter contre l’impunite pour 
les principaux crimes internationaux dans le cadre des 
procedures portees devant les tribunaux nationaux. 

Sur les 46 accuses qu’on lui avait demande de 
transferer au Tribunal, la Republique de Serbie en a 
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remis 45 - un prevenu s’est suicide avant d’avoir ete 
livre au Tribunal. Sur ces 45 personnes, 14 prevenus 
ont ete arretes en Republique de Serbie; quatre ont ete 
arretes a l’etranger dans le cadre de la cooperation entre 
les services nationaux de securite et les organismes 
etrangers; et 27 se sont livres de leur plein gre. 

La Serbie a egalement permis aux procureurs 
du TPIY d’acceder librement a des elements de preuve 
importants situes en Serbie, notamment des documents, 
des archives et des temoins. A ce jour, la Serbie a repondu 
a 2 151 des 2 172 demandes d’assistance qu’elle a reques 
du Bureau du Procureur du TPIY, et a sept demandes 
emanant du Bureau du Procureur du Mecanisme. La 
Serbie a permis a 757 temoins de temoigner librement, 
en depit de leur droit et/ou de leur obligation de refuser 
de temoigner pour preserver des secrets militaires, 
officiels ou d’Etat. Un total de 1 332 demandes ont 
ete emises par diverses equipes de la defense. Aucune 
demande d’assistance en suspens ni aucun differend 
a cet egard n’ont ete enregistres. La Serbie a donne 
suite aux 11 demandes de protection de temoins. II est 
egalement important de noter que les services de l’Etat 
ont assure le suivi de tous les cas de mise en liberte 
provisoire et fait en sorte que tous les accuses soient 
remis en detention a la demande du TPIY. Les autorites 
serbes suivent actuellement deux cas de remise en 
liberte provisoire. 

Outre sa cooperation avec le TPIY, la Serbie 
demeure determinee a ameliorer l’efficacite des 
proces pour crimes de guerre instruits a l’echelle 
nationale, comme en temoignent les obligations que 
la Serbie a contractees dans son plan d’action au titre 
du chapitre 23 et dans sa strategie nationale pour la 
poursuite des auteurs de crimes de guerre, qui a ete 
adoptee par le Gouvernement serbe au debut de cette 
annee, ainsi que le fait que huit actes d’accusation pour 
crimes de guerre contre 15 personnes ont ete confirmes 
en Serbie en 2016. 

L’application du principe de responsabilite pour 
les crimes internationaux les plus graves, quel que soit le 
statut national, ethnique ou religieux des auteurs et des 
victimes, ainsi que la reconciliation et la cooperation 
dans la region, continuent d’etre des priorites pour la 
Serbie. Toutefois, il est important de noter que tous ces 
objectifs ne peuvent pas etre atteints par la Serbie seule; 
pour cela, la cooperation regionale est necessaire. La 
Serbie est determinee a ameliorer cette cooperation et, 
bien sur, un engagement similaire de la part des autres 
pays de la region est necessaire. 


Nous savons que le fait qu’un nouveau procureur 
charge des crimes de guerre n’a pas ete elu a entraine 
des retards dans la mise en oeuvre de la strategie en 
Serbie, mais il m’est agreable d’informer le Conseil que 
le processus electoral est presque acheve. Il doit etre 
mene conformement a notre Constitution et aux lois 
pertinentes, et dans le plein respect de l’autonomie du 
Ministere public et de l’independance et des procedures 
democratiques de l’Assemblee nationale. Aucune de ces 
autorites ne doit faire l’objet de pressions ou d’influences 
exterieures ou interieures indues au moment de se 
prononcer sur les candidats au poste de procureur 
charge des crimes de guerre. Cela etant, le bureau du 
Procureur charge des crimes de guerre remplit ses 
fonctions avec diligence, comme en temoigne le nombre 
de mises en accusation confirmees. Cela est egalement 
conforme a l’engagement pris par la Serbie de renforcer 
ses institutions, quels qu’en soient les dirigeants. 

Malgre de solides arguments juridiques attestant 
du contraire, le nouveau rapport du Tribunal (S/2016/670) 
comprend encore des critiques a propos de Taffaire 
Le Procureur c. Jojic et consorts. D’apres les mandats 
d’arret delivres par la Chambre de premiere instance du 
TPIY dans l’affaire d’outrage au tribunal, la Serbie se 
voit une fois de plus accusee de ne pas avoir extrade 
les trois individus, Petar Jojic, Vjerica Radeta et Jovo 
Ostojic. A cet egard, je voudrais rappeler au Conseil 
la decision de la Haute Cour de Belgrade, publiee 
le 18 mai, dans laquelle il est dit que, dans cette affaire, 
les conditions juridiques pour l’execution des mandats 
du Tribunal n’etaient pas reunies, parce que notre loi 
sur la cooperation avec le TPIY stipule que seules les 
mises en accusation pour crimes sanctionnes par le 
Statut, telles que les violations graves des Conventions 
de Geneve de 1949, les violations des lois ou coutumes 
de la guerre, le genocide, etc., par opposition aux mises 
en accusation pour outrage au tribunal, peuvent servir 
de base juridique a l’execution des mandats d’arret 
delivres par le TPIY. Naturellement, la loi serbe sur la 
cooperation avec le TPIY suit de pres les dispositions du 
Statut du TPIY. 

Par l’adoption et la pleine mise en oeuvre de la 
loi sur la cooperation avec le TPIY, la Serbie a prouve 
son attachement a la poursuite de tous les crimes que 
le Conseil de securite a enumeres dans le Statut du 
TPIY. Selon la Constitution de la Serbie, nos tribunaux 
operent de maniere autonome et independante, et rendent 
leurs jugements conformement a la Constitution, aux 
lois du pays et aux regies generalement acceptees 
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du droit international, ainsi qu’aux autres traites 
internationaux ratifies. 

La Serbie n’a jamais failli a son obligation 
d’executer un mandat d’arret du Tribunal sur la base du 
Statut du TPIY et des regies generalement acceptees 
du droit international. La decision de la Haute Cour de 
Belgrade n’interdit pas une telle cooperation a l’avenir, 
mais il n’existe aucune base juridique pour l’extradition 
dans ce cas. Les autorites franqaises ont applique une 
disposition identique du droit franqais a une situation 
similaire en refusant l’extradition dans l’affaire 
Florence Hartmann. Cette decision n’a pas ete signalee 
au Conseil de securite comme etant inappropriee de 
quelque maniere que ce soit. Pour resumer, le Statut 
ne prevoit tout simplement pas la remise d’inculpes 
accuses d’outrage au tribunal. Ce n’est pas ecrit dans le 
Statut. On peut supposer que si le Conseil avait voulu 
qu’une mise en accusation pour des crimes autres que 
des crimes graves puisse servir de base a l’extradition, 
il l’aurait ecrit dans le Statut. L’article 29, comme cela 
a ete dit, ne le prevoit pas - et j’invite le Conseil a 
le consulter - pas plus que les autres dispositions du 
Statut. Cette interpretation n’est pas valable, et ne serait 
probablement pas valable au regard de la legislation 
nationale des pays de la plupart des membres du Conseil. 
Il est tres possible que l’intention du Conseil de reserver 
les poursuites et la competence personnelle du Tribunal 
aux crimes graves s’explique par les ressources que le 
Conseil pouvait y consacrer a l’epoque. 

Le deuxieme point que je voudrais soulever a 
trait a la confirmation du jugement rendu dans l’affaire 


Dukic. Ce jugement a ete rendu par les autorites 
bosniennes, et etant donne que M. Dukic se trouve 
maintenant en Serbie, a Belgrade, ce jugement doit etre 
confirme. Le processus de confirmation dure depuis un 
an. Six audiences ont ete tenues, au cours desquelles 
M. Dukic n’a pas comparu en raison de problemes de 
sante. Il a presente des certificats medicaux a cet effet. 
En consequence, le juge a ordonne que sa sante soit 
evaluee par un expert afin de decider s’il etait a meme 
d’etre present a l’audience de confirmation. La Serbie 
n’a ni refuse ni failli a son obligation de confirmer le 
jugement. Je ne pense pas que la periode d’un an qui s’est 
ecoulee a ce jour, comparee au temps que le Tribunal a 
pris dans certaines affaires, soit excessive. Il n’y a done 
pas de raison de critiquer la Serbie dans cette affaire. Il 
va sans dire que la Serbie s’est engagee a respecter tous 
les accords bilateraux et internationaux a cet egard. 

Pour terminer, je tiens a souligner que la 
cooperation de la Serbie avec le TPIY a ete sans pareil. 
La Serbie reste determinee a contribuer activement aux 
efforts du Tribunal pour accomplir sa mission, ainsi qu’a 
poursuivre efficacement les crimes de guerre devant 
les tribunaux nationaux. C’est la seule fafon d’obtenir 
justice pour les victimes, quelle que soit leur origine 
nationale, ethnique ou religieuse. Nous continuerons 
d’oeuvrer en faveur de la reconciliation, de la cooperation 
et de la stabilite dans la region. Les citoyens de toutes 
les anciennes republiques yougoslaves le meritent. 

La seance est levee a 12 h 40. 
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